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ES QUESTIONS ACTUELLES » 
K ÆET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


cadémie française. — Réception de M. l’abbé 
Henri Bremond, successeur de M‘ Duchesne 
(22. 5. 24). > Réponse de M. Henry Bordeaux : 1603. 


L'äme « déconcertante » de l'abbé Bremond : un Provençal qui manie 
Pmiême temps les fusées, les grenades et la baguette du sourcier, 1! 
jaillir « l'eau vive » des yeux et de l'œuvre d'un historien critique; 
Wele sol perforé par les sourciers le passé refleurit sans cesse ; le frêle 
{des légendes est « coulé »; mais la barque de Pierre porte au 
Ja foi immortelle, — Les origines d'un « écrivain myslérieux » : 
Maison où s'immobilisait la vie; une des dernières familles auréolées 
Bmagnanimité; avec la tendresse d'une mère entre chez les rigides 
ond la curiosité; et avec les libéraux, le bouillonnement des 
passionnées; l'éducation des âmes tourmentées : « in hymnis 
canticis »; les meilleurs maitres de la jeunesse : des âmes de prêtres, 
des, fraiches et nobles. — La vocation religieuse et littéraire : au 
üat de la Compagnie de Jésus; au contact et à l'école d’ « un 
illeux sourcier » {une äme qui a soif de lumière et d'amour 
lrins; une personnalité déhordante et insaisissable ; un égaré qui vient 
ir au port ; en cherchant à comprendre Newman, l'abbé Bremond 
trouvé lui-même) : 1603. 

Une « immense enquête » sur la spiritualité : l'Histoire liltéraire du 
t religieux en France (un rayon de « confidences. involon- 
és»; une suite de « morceaux juxtaposés »; une nouvelle « méthode 
iqae »). — Les ferveurs mystiques au siècle de la raison : 
Lt des provinces entières » resfituées à la littéralure psychologique (la 
! mme de la vie intérieure entretenue par l'oraison ; un pont jeté entre 
monde et le cloître); le triomphe de la grâce ne supprime pas chez 
Bmystique les plus délicats traits humains (le ménage Hélyot; deux 
maternels) ; l'élan mystique doit rester soumis à l'ordre de la 
ion, — La réaction autimystique da jansénisme : l'ardeur de Paseal 
: Lane: mais la sévérité de Bossuet l'aurait rejoint ; en saint Fran- 
de Sales nous adwirerons le conciliateur de l'ordre et de l'élan. 
mel est belle, parce qu'enveloppée de surnaturel; Le Christ 
: à présent : 1614. 
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2 Gouvernement français, —.]. La crise prési- 
dentielle {suite et fin). 6° Détails des scrutins à la 


» 7° La démission du président de la République : 1623. 
= Après la séance de la Chambre. Lettre de démission de M. Millerand. 
Manieste de M. Millerand su pars, 

(L. derniers ministères. 4° Le troisième ministère 
: : 1635. 

A constitution. — Les nouveaux minigires, leurs attributions, 
troupes, leurs principaux votes (tableaux de 20 scrutins prinei- 
1a législature 449-492) : 4623. 
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“Chambre des députés et au Sénat (mardi 10. 6. 24j : 1619. 7 


: or 


N° 250 — 28 JUIN 1924 


LLCLECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEREREEEECCEEECCECRECCCEE S 


Questions Actuelles 


Chronique 
de la Presse 


——f— 


L'Action Catholique 


tu 


CE M EEE EEE 
DEEE EEE EEE 


O0 FR. 60 


Rev. d'Organisation 
et de 
Défense Religieuse 


PRPPRPPRRE TOR ERRRRRRERENENERRENEERRENRERRERCRRRERRERtS 


PE ET Ra 


LLLLELLELLELELELLELLELEEEEELELLELEE EE 
CRE RE E et 


mme te mnt n ne nn nn en eme à 0 sms. 


.Le Cabinet Poincaré devant le Parlement. — Déclaration 
ministérielle. — La composition du Cabinet. — Politique financière : 
maintenir rigoureusement l'équilibre budgétaire; n’introduire dans nos 
finances aucun germe d'inflation, — Politique générale : « Paix reli- 
gieuse », « respect des lois républicaines »; ni diclature du prolétariat 
ni dictature d’un homme. — Politique extérieure : ni égoïsme ni impé- 
rialisme; la France servante de la justice et gardienne de l'entente 
européenne ; ce qu’elle veut : réparations et sécurité : 1635, 
2° Le ministère François-Marsal : 1639. 

Sa constitution. — Les nouveaux ministres, leurs attributions, 
leurs groupes, leurs principaux votes (tableaux de 20 scrutins princi- 
paux de la législature 1919-1924). 


« L'ACTION CATHOLIQUE » 


Actes épiscopaux.— 1° Condamnation de mauvais 
journaux (Communiqué de S. Em. le card. Maunin, 
archev. Lyon): 1643. 

2° Certificat d’études diocésain obligatoire [(Commu- 
niqué de M°° Le Fer pe La Morre, év. Nantes) : 4643. | 

3* Repos dominical (Déclaration de M Casre, év. 
Tulle) : 1644 


Méthodes d'apostolat. — Un cinéma d'œuvre dans 
une grande paroisse de banlieue (Abbé L. Rasec, 
Croisade de la Presse) : 1644. 

Fondation « impromptu ». Premières déceptions. D'où vint le succès. 

Les petits amènent les grands. Résultats: financiers, moraux. La 

raison du succès : excellence des services de la Bonne Presse. 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Textes administratifs. — Exploitations agricoles, 
Application de la législation sur les accidents du travail . 
(Instruction intermin. 28. 9. 23) (suile ej fin) : 1649, 


BIBLIOGRAPHIE. — La Palestine; — Le Père Loriquet, 
par le R. P. Pierre Bliard : 4641. 
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Rachat de livraisons dé la « Documentation Catholique » 


Pour permettre aux nouveaux sgbonnés de compléter 
leurs collections, nous sommes disposés à racheter au 
priæ de © fr. 60 l'exemplaire en bon état, rendu franco, 
les numéros suivants : 


226, 227, 228, 229, 232, 233, BA. 

U n'est pas racheté d'autres naméros, ni de collections 
complètes, Faire les envois, en indiquant nom et adresse de 
l'expéditeur, à M. le Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-8: 
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ACADÉMIE FRANÇAISE 


Réception de M. l'abbé Bremond 
successeur de M1 Duchesne 


La Documentation Catholique a publié, le 7. 6. 
24 (col. 1411-1425), le discours de réception de 
M. l'abbé Henri Bremond. M. Henry BORDEAUX 
lui a répondu en ces termes : 


RÉPONSE 
de M. Henry Bordeaux 


MonsiEUR, 


Chamfort, jetant les yeux sur une collection de 
discours de réception à l’Académie française, les com- 
parait, non sans irrévérence, à des carcasses de feux 
d'artifice après la Saint-Jean. Bien qu'ils fussent 
édifiés sur les vanités de ce monde, les illustres pré- 
lats qui vous précédèrent sur ce fauteuil, consacré 
par une longue tradition ecclésiastique, n'avaient pas 
tous renoncé, en l'honneur de leur entrée sous la 
Coupole, à tirer des fusées, allumer des flammes de 
Bengale, tourner des soleils et précipiter des cascades 
lumineuses. 


L'âme « déconcertante » de l'abbé Bremond ( 


Un Provençal qui manie en même temps 
les fusées, les grenades et la baguette du sourcier. 


Vous, Monsieur, vous avez refusé d'illuminer. Non 


.que vous ne soyez expert au maniement des fusées, 


ni même, dans là controverse, à celui des grenades, 
mais vous vous êles méfé des carcasses. Et vous vous 
présentez à nous une simple baguette à la main, non 
pas une baguette de magicien, mais une baguelte de 
sourcier. 

Je me suis promené jadis, sur mes champs de 
Savoie, avec un de ces hommes prodigieux qui, 
d'une branche-flexible de coudrier, ont le pouvoir 


de désigner les nappes souterraines dont s’alimente 
* la terre. Celui-ci fit merveille et sa baguette se plia 


dans tous les sens. Je n'avais qu'à creuser pour 
mettre à jour des fleuves. Néanmoins, je préférai 
m'én tenir à cette conviction rafraîchissante, 

Au pays de saint François de Sales, qui est aussi 
votre &int, on a quelque habitude de la prudence. 
Ses héritiers, s'ils n’ont pas son génie, ont en par- 
fage un peu de ce bon sens qui en est peut-être 
1'Rdispenable premier degré, ; 

N'est-ce pas Mgr d'Arenthon qui écrivait à Fénelon, 
quand Mme Guyon vint s'installer chez nous pour 
y répandre ses forrents spirituels : « J’estime inf. 
piment cette dame, mais je ne peux approuver 


(x) Les sous-titres ont été ajoutés par la Documenta- 
lion Catholique. û 
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‘liser, de reconstruire où de maintenir. Cette Rom 


qu’elle. veuille introduire son esprit en tous nl 
monastères, au préjudice de celui de leurs institut 
Je n'ai que ce grief contre elle, À cela prèt, ÿ 
l'estime et l’honore au delà de l’imaginäble. » Il | 
couvrait de fleurs et la priait de. s’en allèr. Il croya 
plus sûr de ne point creuser pour découvrir tous le 
torrents spirituels que montrait sa baguette enchar 
tée. Mais avec un sourcier tel que vous, je suis pri} 
à entreprendre les fouilles. Ou plutôt vous les av 
déjà faites, dans les bibliothèques et surtout dans li 
âmes. Et l'eau vive a partout jailli, | 


Il fit jaillir « l’eau vive » des yeux et de l’œuvr 
d'un historien critique. l 

Elle à jailli, tout à l'heure, des yeux de Mer D 
chesne, que l’on croyait secs. Etienne Lamy l'avah 
appglé « le moins crédule des croyants » et dénonthi 
en lui « la collaboration d’une âme religieuse :k 
d'une intelligence sceptique ». Vous avez retrouvk 
dans l’auteur de l'Histoire ancienne l'instinct et 
ferveur catholiques el révélé que son scepticisni 
n'élait, comme il arrive, qu’un amour pudique ch 
la vérité. 


Sur le sol perforé par les sourciers 
le passé refleurit sans cesse, 


Qu'ajouterai-je à votre portrait? J'ai rencont: 
Mgr Duehesne dans cette Rome dont le sol, torhf! 
perforé par les sourciers d'autrefois, laisse couler tan 
de fontaines que le passé y refleurit au murmure d: hf 
eaux. Au palais Farnèse, dont les pierres, dressées p#hf 
Michel-Ange, viennent du Golisée et du théâtre ef 
Marcellus, dans le voisinage de cet ambassadeur quiff 
ressemblant lui-même à quelque personnage de M 
Renaissance, rêvait, avant de la réaliser, l’allians M 
italienne, vingt ans il se laissa pénétrer par l'atmeil 
sphère romaine. Aucune ville au monde ne donxbl 
comme celle-ci le sens de la durée. Les äges s'}h 
unissent, s'y enchevêtrent par une chaîne ininte 
rompue. Les temples païens s'épanouissent en églis-}] 
chrétiennes. La voie Appienne conduit aux Cat: hh 
combes. Sur l'arène du Colisée, on cherche la tra:}} 
des martyrs dont le sang fleurit là comme ces rosÎlh 
rouges qui bordent le bassin du temple des Vestale ll 

Et voici que, dans la crypte de Saint-Pierre, cet M 
impression d'une continuité qui ne renonce à vi || 
de précieux ni de solide, se symbolise dans la statu | 
du prèmier pontife, qui est celle même d’un cons ||} 
romain à qui l'on a changé le chef, tant le ges |h 
de détruire est ici inusité quand il est possible d'uy|| 


1% 
| 
| 


éternelle, dans l'Histoire ancienne de Mgr Duchesr 
devient un personnage vivant qui recueille et q| 
garde l'héritage du Christ. . ; 


Le frêle esquif des légendes est « coulé »; 
mais la barque de Pierre porte au monde la foiimmortel | |: 


Cependant, on ne descend pas en vain de tow 
une lignée de marins ou de corsaires de Saint-Mal || 
L'aventure de mer tenta un jour Mgr Duchess 
Ainsi le voyons-nous guettant sur la Méditerran | 
un frêle esquif qui, de l'Orient, vient sans ram ! 
el sans voiles pour tenter d'aborder aux côtes : 


. Avec l'infaillible stell" lee ne: anchtÉes 11 
, EC dr butin l'emba me trs 
be portait, comme ces barques d'oranges 
issent un sillage de parfums, des légendes tis- 
d'or. Le naufrage était d'importance», 


c } tion, la flottille de saint 
e avait . , Somme toute, il faut bien 


6 les disciples de Jean aient traversé la mer pour 
angéliser votre pays natal. Que n'étiez-vous là, 
Onsieur, pour assister à leur débarquement * Vous 
siez pas résisté au plaisir de dénombrer Marthe 
Marie-Madeleine, et Lazare le Ressuscité, et Sara, 
“brune patronne des bohémiens. Vous les eussiez 
Ms-même conduits À la Sainte-Baume, et comment 
Sisterai-je à vous emprunter le tableau que, guide 
Hprovisé, vous leur eussiez tracé de votre Provence : 
Austère et recucillis, la vraie Provence relègue à 
émité de ses frontières, comme une parure dou- 
, les vains palmiers et les champs de roses, 
igile moisson de plaisirs qu'elle abandonne aux 
mvoitises des hommes du Nord et dont ke parfum 
Mntain lui euffit, Le ferme dessin de ses collines, 
nt glacé qui la tourmente et la ranimc sans 
ve, ses champs rouges et brûlés qu'il faut con- 
imment disputer à la pierre vive, ne lui prèchent 
l'étourderie ni la volupté... "» 


origines d'un « écrivain mystérieux ». 
ù 
Moie de la rue, douleur de maison, dit Alphons: 
det dans Numa Roumeslan, pee traduire le 
Gntraste méridional entre les grelots du dehors et 
silence du dedans, et peut-être le proverbe se 
il interpréter ainsi: vivacité, parfois bruyante, 
gestes apparents <t, l-dessous, calme, sérieux, 


ditation, Comme vous ressemblez déjà à votre 
bvencel Vos ardentes polémiques nnent Île 


nge sur votre goût de pénétrer les âmes les plus 
érentes el, quand on vous croit prêt à étranger 
ennemis, vous sympathisez aveéa eux, parce que 
les comprenez mieux qu'ils ne se comprennent 
x-mêmes, Ou bien l'on vous imagine entrainé par 
flot des mystiques et, d'un bras vigoureux, vous 
hontez leur courant. 


La Maison où s'immobilisait la vie. 


Les contradictions de votre nature, ne les décou- 
vous pas déja dans vos souvenirs d'enfance ? 
us savez que j'ai la passion de la Maison. J'ai 
u connaître la vôtre et je puis vous en donner 
nouvelles. Elle est toujours place des Prêcheurs, 
Aix ; elle y est depuis des siècles. Le Chinois de 
onze qui, sur l'horloge de la façade voisine, frappe 
heures, continue la besogne fastidieuse et men- 
gère qui consiste à mesurer le lemps, mais i} a 
cilli et Dour LV de notaire, au rez-de- 
ussée, t plus de cent cinquante ans vos 
tres el votre père même ont occupé ke même 
puil et compulsé les mêmes dossiers, a toujours 
| toiles peintes ornées de bouquets, ses dessins 
ntin, ses hibliothèques avec les œuvres de 
ray, de Voltaire, et d'innoinbrables tomes d’his- 
ecclésiastique, En vérité, il faut renverser ce 
nois détrempé qui, seul, ose rappeler la fuite des 
ts: iei le temps s'abolit et la vie s'immobilise, 


dernières familles auréolées de magnanimité. 
en fils, coufondaient dans 
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inséparables de Pie IX et du comte de Chambord, 
pour réaliser l’état d'esprit catholique et monarchiste 
d'un Bossuet. » Car je découvre sans cesse dans 
votre œuvre ce que vous appelez, aw sujet de 
Newman, « le rayon des confidences involontaires ». 
Pie IX et le comte de Chambord furent pour vos 
yeux nouveaux des portraits de famille qui se fai- 
saient pendant. Les lys devaient refleurir et les 
miracles s’accompliraient annoncés par des prophé- 
lies que nul méticuleux Duchesne n'avait contrôlées. 
Foi traditiofñnelle et touchante, pareille à cell: des 
héros de Walter Scott dans le retour des Stuart et qui 
nie à illuminer des âmes fières, rigides et soken- 
nelles, 

Il n'était jusqu'au personnel qui, par un pri- 
vilège spécial, ne fût admis à participer à ces nobles 
espoirs. Personnel dont vous chercherez vainement 
l'équivalent dans tous nos dossiers de vieilles bonnes 
et de servantes modèles qu’un prix Montyon de cent 
écus doit généreusement récompenser d’un demi- 
sièché de dévouement, On m'a cité, chéz vous, cér- 


laine Apollonie entrée en service à neuf ans, pour 


un prix modique de cinq francs par année, qui 
demeura soixante-dix ans attachée à l'élude Bremond 


et à qui ses économies — je suppose que ses gages 
avaient été augmentés — eussent permis d'acheter 


une petite bastide, mais qui ne voulut jamais s'en 
aller et que vos parents durent loger et renter. 
Décidément, sans ‘le Chinois voisin on n'aurait 
jamais su l'heure chez les Bremond, ni l'année, ni 
le siècle, 


Avec la tendresse d’une mère 
entre chez les rigides Bremond la curiosité. 


Mais, dans cette maison loyale et rigide où les sen- 
timents s'habillaient en redingote et cravate blanche, 
un rayon de soleil entra et ce fut votre mère, D'une 
main légère elle ouvrit les fenêtres et les laissa 
ouvertes. Son grand-père, Z£non Pons, helléniste 
aimable, avait reçu, à Toulon, quand elle débarqua 
avec Dumont d'Urville, la Vénus de Milo et déchiffré, 
le premier, ses inscriptions, On ne reçoit pas en vain 
les déesses, même si elles n'ont | de bras pour vous 
garder, Sa grand'mère maternelle, Mme Tassy, avait 
donné au jeune Thiers — au jeune M. Thiers — 
alors étudiant à Aïx, « le minimum d'élégance dont 
il avait besoin » pour avancer dans la vie publique. 
Ces Tassy, race extrêmement distinguée — l'un traça, 
lc premier, la voie férrée des Alpes, l’autre régénéra 
pour un temps les forêts turques — étaient, par 
surcroît, à horreur! des libéraux. Ils jouaient ax 
boules avec Thiers et Mignet et, dans l'atelier de 
serrurerie où le père de Mignet fabriquait à la forge 


ces belles rampes’ de fer P ornent les hôtels d'Aix, 
M. 


il leur arriva d'écouter Thiers. Un jour, celui-ci 
parla si bien que tous les ouvriers suspendirent leur 
travail : « Les marteaux, a raconté l'un d'eux, res- 
tèrent en Fair tant qu'il parla, » 


Et avec les libéraux, 
le bouillonnement des ferveurs passionnées. 


Des libéraux chez les Bremond, aux yeux de qui 
M. Thiers représentait la Révolgtion et dont les 
parines flairaient, au seul nom du P. Lacordaire, une 
odeur de roussi!” Les rencontres familiaks, on Île 
devine, n'allaient pas sans heurts. | 

Un enfant, déjà, recueillait leurs contradictions, 
qui demeuraient cordiales et, dans les bas-fonds de 
l'inconscient, partagé entre l'immobile magnanimité 
des uns et Le bouillonnement agité des autres, don- 
nait raison à tout le monde, se préparait à devenir 
l'écrivain mystérieux et déconcerlant qui excite çes 
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ardeurs ou ces réprobations dont s'accompagne l’in- 


térét passionné du lecteur. Votre curiosité vient de 


là, comme votre ferveur continue et quasi féminine 
vous vient de celle qui vous donna à sucer le lait des 
humaines tendresses. Elle devait enfanter trois prêtres 
et de son unique fille naîtraient trois . religieuses 
bénédictines. à 

Je l’imagine sous les traits de cetle Vierge à la 
soupe au lait de Gérard David qui paraît aussi claire 
et fraîche que le divin enfant. 


L'éducation des âmes tourmentées : 
€ in hymnis et canticis ». 


Dans un petit livre charmant, L'Enfant et la Vie, 
vous vous déclarez partisan -d2 l'éducation en mu- 
sique, in hymnis et canlicis, et vous estimez avec 
Doudan que les meilleurs examens à faire subir aux 
enfants seraient des examens d'’ignorance. Car vous 
savez bien qu'il est une autre instruction qui se fait 
sur les genoux maternels, celle-là même qui appre- 
nait comme une chanson les vers de Racine à Joseph 
de Maistre. Ne devez-vous pas à votre mère ce rayon- 
nement qui, pour certaines œuvres privilégiées, 
semble se détacher des mots, comme un fluide 
inconnu, pour atteindre le cœur et le cerveau de 
ceux qui lisent ? 

Sur la jolie place des Prècheurs où je cherchais 
votre passé, un vieil ami de votre famille m'a conté 
qu'un soir, dans un salon d'hôtel, à Royat, où 
Mme Bremond se trouvait pour sa santé, une grande 
cantatrice, invitée à chanter par la nombreuse ‘ct 
bruyante compagnie qui se rassemblait après le 
diner, s’y refusa obslinément. Le salon peu à peau 
se vide ; elle vient «lors à votre mère et lui dit : 
« Maintenant qu’ils sont partis, je vais chanter pour 
vous. » Ils, les indifférents, ceux qui n'ont jamais 
reçu, commve dit Newman, la visite des anges. 

Ainsi, Monsieur, l’on a beaucoup chanté pour 
vous. Les morts ont retrouvé la voix qu'ils avaient 
perdue dans les bibliothèques, et les vivants se sonl 
confessés, même sans contrition et sans pénitence, 
Hs répondaient à l'appel intérieur qu'adressent cer- 
taines âmes tourmentées, avides d’étancher à des 
fontaines de vie leur soif de certitude ét d'amour. 
Cet appel, vous le déposez sans le savoir — ou peut- 
ètre en le sachant, car vous êtes très savant de vous- 
même — dans ces formes de style sur quoi les cri- 
tiques les plus avertis ne nous apprennent pas 
grand'chose, parce qu'elles gardent une part inexpli- 
cable. Pourquoi certains auteurs qui, somme toute, 
n'écrivent pas mieux que tant d’autres, exercent-ils 
une secrète et irrésistible attraction ? Ne faut:il pas 
admettre de mystérieux prolongements, une vibration 
musicale qui échappent à l'analyse et n’ont pas de 
technique ? 


Les meilleurs maîtres de la jeunesse : 
des âmes de prêtres, candides, fraîches et nobles. 


Celle qui, pour vous, cucillait la fleur de la vie 
afin de vous a donner à respirer, vous quitta dans 
votre adolescence. Mais vos maîtres, au Collège catho- 
lique d'Aix, étaient bien incapables d’assombrir vos 
études. Ils n’eussent pas eu besoin d'imiter ce 


Joachim de Flore qui prêchait un jour de pluie dans : 


une église d'Italie et qui, recevant sur Ja chaire un 
pâle rayon, entraîna aussitôt son auditoire hors des 
murs pour lui faire « admirer la caresse du soleil 
sur les prés mouillés » : vous cherchiez déjà vous- 
même ce qui brille à travers les larmes. 

J'ai visité cet ancien Collège catholique au sommet 


de la ville d'Aix, entouré de couvents dont les cloches | 


Cs : SEA si +} ES is :- 
« Documentation Catholique » 


mais l’autre, nous le retrouverons.…. 
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vous appelaient : il sent la campagne voisine ct. 
vue se heurte au bout de l'horizon à l’héroïqi 
sainte Victoire chantée par votre, par notre Misir 
dont les cigales de Provence auraient bien tort . 
nous reprocher l'oubli, car le sage de Maillane 
préféré aux froids jardins d’Académus les prairi 
ensoleillées où leur chant aigu est comme u 
transposition de l'éclat du jour. 

Son petit cloître de simili-gothique a vu pass 
toute une pléiade de jeunes gens dont les noms so: 
aujourd'hui célèbres :, Lionel des Rieux, Xavier « 
Magallon, Joachim Gasquet, et le premier d'eux tou 
Charles Maurras. Vos professeurs eux-mêmes o 
obtenu de l’avancement : l’abbé Guillibert est dever 
Mgr de Fréjus et l’abbé Penon Mgr de Moulir 
Ne vous êtes-vous pas sourenu d'eux quand yo. 
nous montrez, dans L'enfant et la Vie, que la ca 
deur même du prêtre, sa fraïcheur d'imagination, : 
noblesse intacte, le rapprochent de la jeunesse, | 
prédisposent à un enseignement tout chaud et {oi 
vivant? « J'entends encore, dites-vous, mon profe 
seur de rhétorique, merveilleusement jeune apr 
trente années de classes, relisant Bossuet d’une be: 
voix vibrante, avec une admiration toute neuve 
retenait les plus espiègles et secouait les pk 
endormis. Non, jamais personne n’a aimé, n'aime 
les livres comme ces hommes qui, dégagés des vulg 
rités de ce monde, ont pu garder, dans leurs se 
timents littéraires, la sève, la fraîcheur et les il! 
sions du printemps. » 

Depuis lors, vous vous êtes rattrapé sur Bossu 
mais si vous êtes demeuré extrêmement sensible 
la cadence des mots, au rythme des phrases, au po: 
de poursuivre ce rythme ct cette cadence jusque da 
la poésie classique ct jusque dans la poésie étrangè- 
dans Virgile, dans Gœthe, dans Milton, vos dons 
musicien n'ont-ils s été cultivés dans ce pe 
cloître cernant un varré de buis d'où monte 
comme un chant, un jet d’eau s'égoutlant dans 
bassin ? 


La vocation religieuse et littéraire. 


Au noviciat de la Compagnie de Jésus. 


Cetle musique intérieure accompagna votre dow 
vocation religieuse et littéraire. À peine bachel: 
vous partiez pour l'Angleterre, où vous entriez 
noviciat des Jésuites. Et ce mème noviciat des Jésuwk 
attirait après vous vos deux frères, Jean et Anc}l 
Comment ne pas les associer aujourd’hui aux h:£ 
neurs qui vous sont rendus? L'un, helléniste y: 
savant encore peut-être que le chevalier de la Dé« 
sans bras, a composé un livre exquis sur la P5k 
grecque, où Socrate €t Platon, si la prière est À 
élévation de l’âme vers Dicu, font leur prière | 
Dieu inconnu. Vingt ans il fut en Egypte l'un 
incilleurs artisans de la propagande française. L’aur! 


Trois Bremond d’un coup : les Jésuites avaient 
cette pêche miraculeuse, S’ils ne vous ont qu'à mo # 
gardé, c'est qu’il est dans votre nature de passe | 
ravers toutes les maïlles: Mais vous leur êtes à dk 
resté et l’on s’en aperçoit à la part — légitime 
que vous leur réservez dans votre Histoire du se 
ment religieux. Vous retrouverez ici — on ne k 
évite nulle part — les ombres de nombreux hu {: 
nistes de eur Compagnie, Meziriac, Gédouyn, est 
de Sainte-Beuve, Fraguier et le fameux d’Olivet. 
jour, un de vos ennemis — vous en avez, et de »| 
-— pensant vous accabler, vous définit : ce prêtre | 
a tous les vices des Jésuites, sans en avoir les vertr#. 
Mais les vices des Jésuiles suflisent à faire d’} 


nêtes gens. j 
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pntact et à l'école d' « un merveilleux sourcier ». 
Une âme qui a soif de lumière et d'amour divins. 


los années d'apprentissage outre-Manche se pro- 
gèrent comme une sorte de longue nuit agilé: 
éclairs. Les livres vous absorbaient trop. Il vous 
mquait un contact plus direct avec la vie. Un 
cilleux sourcier, votre vrai maître, allait vous 
les fontaines. Vous avez élevé un monument à 
Mémoire : je n'ai qu'à feuilleter les volumes que 
us lui avez consacrés pour mesurer £on influence 
ur votre esprit, j'aurais dit sur votre cœur si l'esprit 
“lait cœur chez vous. 

Certes, nous connaissions par le savant cuvrage de 
un de nos plus éminents confrères, Thureau- 
nmgin, l'histoire de la Renaissanes catholique <n 
mgleterre. Nous sayions que ce mocvement prit 
missance à Oxford. Le puritanisme, k nudité des 
mmples, la froideur des cérémonies avaient pu suf- 
re à des Sydney Smith qui gardaient intact « l’hé- 
Nage des vertus faciles, de vie confortable et «l'in- 
jance théologique »-légué par leurs prédéces- 
urs. Les âmes plus ardentes d'un Pusey, d'un 
foude et surtout d'un Newman, ne s’en conten- 
lient plus. Cette sécheresse du culte symbolisait 
ur eux ie décadence de l'esprit religieux dans leur 
s. Soulevés par leur parole, les étudiants d'Oxford, 
aletants, vivaient dans l'espérance d’un monde nou- 
. Vous nous avez rendu sensible cette espérance. 
hpruntant à votre Newman même vos aventureuses 
éthodes de composition, vous nous avez restitné 
fimosphère d'un passé qui nous est devenu présent, 
r il correspond au tourment éternel de l'homme, 
Un soir d'avril 1833, à Rome, un tout -jeune prêtre 
vingt-quatre ans en qui l'Eglise voyait déjà un: 
ses lumières, Mgr Wiseman, le futur auteur ds 
“biola et le futur cardinal-archevêque de West- 
] er, alors recteur du collège anglais, reçut la 
dé deux de ses compatriotes, tous deux pro- 
eurs à Oxford. C'était Froude, qui déyait mourir 
Eu après, et c'étgit Newman. Ils venaient confier 
rs doutes au prêtre catholique, lui proposer un 
cord avec l'Eglise romaine à des conditions qui 
élaient pas recevables. Mgr Wiseman les éclaira sur 
B point exact de leur marche en avant. Mais, tong- 
ps après qu'ils furent partis, il demeura à rêver. 
bus ses désirs le retenaient à Romé, el la paix ct 
Pdouceur de son svenir. Cependant il résolut ce 
là de retourner dans son pays, dont ses deux visi- 
Jui avaient apporté à distance l'immense frémis- 
hent religieux, 


Une personnalité débordante et insaisissable. 


Qui donc était ce Newman qui, partout où il appa- 
tissait, avait le oir d’ rier avec Jui les 
mes? Vous avez cent fois essayé de fixer la mobi- 
de cet homme insaisissable, mélange de races 
- produit d'une culture et d'une civilisation raff- 
es, d'une personnalit£ si débordante qu'il s'assimi- 
it ses auditeurs, atteint de cet abus romantique du 
oi ER EE: « LENS A À 
? mi comptent : Dieu et moi. » $s dans 
Pextrème situe son à oilhonbte de l - ou 
Leœur, de l'inquiét phi ique ou ’an- 
pisse À vis à dans lttése RCE trace 
comme un cercle autour de chacun de nous, 
l en vérité y avoir autre chose ? 
son isolement, son prestige lui amenait une 


ul (AL simait être oimé ct demeurait distant. Le 
Rte Aubry de Vere, rivalisant dans ce it avec 
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légèreté et cette grâce, écrit-il, vous auriez cru voit 
un jeune moine du moyen âge ou une très grande 
dame d'aujourd'hui. Pâle, maigre, presque émacié, 
quand il marche il semble courir. Au repos, il a 
une sorte de tranquillité intense. » 

Susceptible et irritable toutefois, d'une ironie 
amère et méprisante dans la polémique, il séduit ct | 
paraît détaché. Il nous semble étranger et lointain, 
et subitement il se rapproche. Comme vous savez le 
rapprocher de nous, quand vous nous le montrez 
embrassant les saules d'Oxford, ou s’attachant à un 
vieux manteau qui lui a tenu compagnie à Corfou et 
à Littlemore! Les objets ont pour lui, comme pour 
Lamartine, une âme. Dès lors, comment ne serait-il 
pas le plus passionné des directeurs d'âmes, “celui 
pour qui ces âmes humaines ont un prix infini? Il 
est « un de ces hommes râres et prédestinés qui 
imposent à quiconque les approche Ia pensée de 
Dieu ». Il peuple notre désert de cette présence. 


Un égaré qui vient aborder au port. | 

Ah! que vous avez eu raison, Monsieur, de nous 
montrer dans ct émouvant drame d'Oxford, sous 41} 
les discussions théologiques, la qualité des désirs €t « 


des âmes ! Newman et ses amis Froude, Kubly, Pusey, 
ont tenté Ja réforme de l'Eglise anglicane. Leur ‘lan 


bientôt est brisé, car ils sont condamnés par leurs : 
évêques, qui ont distingué nettement, au bout de 
leur chemin, la Ville Eternelle où tous les chemins, à 
dit-on, conduisent. 

Seul, Newman reprend le mouvement en avant, | 


comme un vaisssau de plus fort tonnage, séparé de 

son escadre, gagne dans la tempète la haute mer. I] 

fait ses adieux à ses paroissiens, qui le pleurent dans 2 
la petite église de Littlemore, par exception toute 

fieurie, et il se retire dans vne cellule où il atténdra 
plusieurs années dans Ja méditation la eertitude, 
devenue nécessaire à son csprit, du lien direct qui 

joint à la divine parole de Jésus la hiérarchie 7 
romaine. Et puis, un soir, brusquement, il priera un 
pauvre prêtre italien de passage de recevoir son abju- 
ration. 

Cependant, toute une bataille s'est livrée aupara- 
vant aulour de l'ermite sans cesse visité de Little. 
more. Anglicañs et catholiques le répudient, lui et 
ses disciples. Mais, revenu de Rome, Mgr Wisemon 
se jette entre les deux camps. Il ne permeltra pas 
l'avortement de l'œuvre de Dieu. Sa vertu fera cœ 
que ne peut pas le génie. Parce que la supériorité de 
Newman contribue à l'isoler en suscitant l'envie, il 
s'inclinera humblement devant cette supériorité : — 
Venez à nous, le supplie-t-il ; nous vous donnerons 
ce qui vous manque : la vérité ; vous nous a 
terez ce que nous n'avons pas : l'éclat du talent et 
de la vertu, ct tous ensemble nous étendrons le 
M = de Dieu... 

joilà comment l'Eglise ouvre les bras. Quand 
Newman se convertit, plus de dix ans s'étaient 
écoulés depuis la rencontre de Rome. Le vainqueur 
et le vaincu de cette lutte pacifique étaient devenus 
frères. Mais, quand ils se retrouvèrent pour la pre- 
mière fois après cette conversion, faute de s'être 
jetés d'un premier mouvement dans les bras l'un de 
l'autre, ils demeurèrent gènés et contraints avec toule e 
la raideur britannique et l'impuissance des mots. # 


En cherchant à comprenire -Newman, 
l'abbé Bremond s'est trouvé lui-même. 


Pire Ma 
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Ce Newman pour qui ke surnaturel — et mème le ‘ 
surnaturel chétif de la vie quotidienne — est une " 
réalité, a été vous la grande lumière. 11 vous es 
a i son éloignement pour l'abstrait, sa L. 
FPS 120008 + raison pure, son scaiiment intime de À 


« £ L 22 


à 
: 
. 
F 


gt ns 


CE, LE con ÿ ” 
« Documentat 


IGII - 


la foi toute incorporée dans l'être, comme si elle 
avait elle-même un cœur, du sang, des nerfs, ou 
plutôt il vous a révélé à vous-même. Car nos maîtres 
ne nous servent qu’à nous découvrir. : 
Dans le même temps, vous vous étiez imprégné de 
la sympathie humaine de George Eliot. Tendresse de 
l’une, pénétration de l'autre, vous étiez prêt à suivre 
le travail intime de Dieu dans les âmes chrétiennes, 
non pas en historien impartial, mais en apologisie 
de cette vie intérieure que vous regardez vivre. Dès 
lors, vous portez votre œuvre, mais il faudra la colla- 
boration des années pour son enfantement. 


Une « immense enquête » sur la spiritualité 


L’«Histoire littéraire du sentiment religieux en France» 


Revenu en France, professeur, puis critique litté- 
raire aux Etudes, collaborateur du Correspondant, de 
la Revue des Deux Mondes, ouvert à tous les courants 
contemporains, cherchant les prèmières chrtés de 
ces aubes de conversions qui annoncent les lentes 
promesses d’un Huysmans ou d'un Brunétière, vous 
commencez bientôt d'écrire sous forme de mono: 
graphies les premiers chapitres de votre vaste His- 
toire du sentiment religieux en France. La Proven£e 
mystique, Sainte Chanial, dont vous remanierez ur 
jour l’histoire, i'Apologie pour Fénelon, Bossuet, ne 
sont que des chapitres qui s'y intercaleraient aisé- 
ment, Les mélodies chantent en vous, quand vous 
n'avez pas encore achevé l'orchestration. 


Un rayon de « confidences involontaires ». 


Votre vie se perd dans votre travail quand elle ne 
le tire pas à elle, tantôt l'inspire et tantôt s’y soumet. 
Vos fièvres -l’agitent et il vous calme. Vous sortez de 
lui comme d’une place assiégée, mais il vous reçoit 
et vous défend. En sorte que, si j'étudie cette His- 
loire du sentiment religieux, soit dans la suite de 
ses gros volumes, soit dans les parties que vous en 
avez détachées, c'est encore vous et vous toujours 
que je suis bien assuré d'y rencontrer. Vous, J'infa- 
tigable bénédictin qui, dans un village perdu des 
Pyrénées, ou dans une petite chambre du quartier de 
l'Observatoire, pareille à une cellule et desservie par 
un couvent voisin, amoncelez les tomes de votre 
immense enquête sur la spiritualité, 

Ün jour de printemps, l’an dernier, une colombe 
vous apparut dans cette cellule, sous la forme d’une 
Sœur de Saint-Joseph de Cluny. Elle sortait du 
monastère voisin où, remplaçant les cloches d’autre- 
fois, la sonnerie du téléphone l'avait avertie. Son 
vol avait été si rapide que, pose, elle tremblait 
encore et, comme elle avait oublié le rameaw d'oli- 


vier, vous ne compreniez pas son émolion. « Mon- 


sieur l'abbé, roucoula-t-elle enfin, vous êtes élu. » 
Et bien que vous sovez fort éloigné de ces théolo- 
giens moroses qui tiennent pour le petit nombre des 


_ élus, vous ne fûtes pas fâché de faire désormais 


partie d'une minorité restreinte, que nous accroissons 
comme nous pouvons, sans hâte et sans plaisir. Ce 
fut là, sans doute, votre premier mouvement, Un 
conte de Jules Lemaître nous avertit que d'habitude 
ce premier mouvement est le mauvais. Voire second 
fut de rendre grâces, bien plutôt qu’à nous, vos 
confrères de la terre, à ces prêtres, à ces moines, à 
ces religieuses qui, à leur descente du Thabor, vous 
ont montré sur leur visage le reflet divin, afin que 
vous nous en transmettiez le rayonnement. Telle fut, 
un après-midi d'avril, la rencontre entre la colombe 
et — l'aigle appartient à Meaux, le cygne à Cambrai, 


A 


— mettons l'oiseau de paradis. 


Une suite de « morceaux juxtaposés ». - 

L'oiseau de paradis ne s’acclimate pas volontier 
Pour lustrer son plumage il a besoin de soleil, U 
commentateur de Newman disait de son gran 
patron et du vôtre : « Vous ne trouvèrez pas u 
auteur plus stimulant, maïs ce maître n'avait p: 
reçu le don de construire. » Newman, décidémen: 
vous a marqué de son empreinte, Car on pourre 
vous adresser la même louange et le même reproclk 
Vous n'êtes pas de cette lointaine époque où l'& 
de composer et celui d'écrire se confondaient, Votr 
grande fresque mystique est une suile de morceau 
juxtaposés. Une critique exigeante souhaiterait u 
plan mieux défini et des proportions plus exacte: 
Mais, quand on voit passer un brillant cortège, o 
ne compte pas les boutons de guêtres. 


Une nouvelle « méthode bagiographique ». 


Laissant à d'autres auteurs sacrés, comme Mer Ba 
drillart, ou dignes de l'être, comme M, Pierre de L 
Gorce et M. Georges Goyau, l’histoire de l'Eglise 
travers les temps, de ses vicissitudes temporelles « 
spirituelles, de ses luttes théologiques, vous ae 
entrepris de nous montrer la vie intérieure du cathe 
licisme, du commencement du xvm siècle à nc 
jours. | 

Cette vie intérieure, vous en mesurez l’efficaci. 
à l'influence des écrivains mystiques et des saint 
Mais votre méthode hagiographique rompt délibér 
ment avec, ces apologies d'autrefois où :le saint n'ava 
pas de pays, pas d’ancêtres, pas de famille, pas & 
langue maternelle. Le saint est avant tout un homm 
et vous avez raison de rappeler aux profanes qu 
ne leur convient pas de se désintéresser de la y 
des saints. Le saint, bien que très humain, est à 
être privilégié, à qui Dieu se communique d’ux 
façon particulière, Or, ces communications, rappe 
Malebranche, peuvent être contagieuses, 


Les fervetrs mystiques au siècle de la raison 


Les six premiers volumes de votre HisiGire du se 
timent religieux en France n’ont pas réussi à épuis 
le grand siècle ; déjà ils l'ont expliqué. Au début & 
xvu® siècle, la France n’est pas encore convertie # 
solennel et au grandiose : ç On avait appris à li 
dans l'Astrée, à prier dans les jardins de la bor 
quetière Glycera, à chanter sur k Pont-Neuf… 
Même plus tard, le temps de Louis XIV n'est poi 
compassé, rangé, étiqueté et classé comme une faus 
tradition le représente. Aussi grouillant et viole 
que le xvi® siècle, mais dompté <et dirigé, aut 
prompt aux effervescences religieuses, il se passio 
nera pour ou contre le pur amour ou ie mystère . 
la prédestination, pour le jansénisme ou le qui 
tisme, et le grand fleuve majestueux, dont le cow 
aura été canalisé, continuera, de s’alimenter a: 

_abondantes sources intérieures qu’un sourcier tel q 
vous, Monsieur, ne devait pas manquer de découvi 


= «& Des provinces entières » du XVII siècle 
restituées à la littérature psychologique. 


Ainsi avez-vous restitué à ce xvu° siècl> mal con: 
encore des domaines abandonnés, des territoi: 
oubliés, des provinces entières, a pu dire M, Strowsi 
qui, dans cette voie, vous avait précédé sans o* 
s'aventurer sur Jes pas des mystiques. : 

La littérature religieuse, avant vous, se limits 
pour toute cette période, aux François de Sales 
aux Pascal, aux Bossuet et aux Fénelon, aux Bo» 
daloue, aux Massillon, aux Fléchier. Vous l’ax 
enrichie d’une foule: un Louis Richeome 
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encore un! — qui - a cessé d'être lu 
ince qu'il ne s'adresse jamais aux femmes (« Phi- 
thée, dites-vous, aïme fort qu'on lui parle d'elle ») ; 
n Jean-Pierre Camus, évêque de Belley, en qui je 
ue un collègue, car il écrivit force romans ; un 
de Paris, avocat el magicien comme notre bril- 
confrère M° Henri-R ; qui mena bonne 
contre les moralistés gémissants, soutint que 
homme n'était point fait pour les larmes, et, plus 
nt que le P. Richeome, s'inclina devant la beauté 
femmes, destinée à servir de contrepoids au pou- 
des hommes ; seulement, il ajoutait que cette 
ne devait pas être cueillie et que le cœur ne 
buve la paix que dans l'amour de Dieu ; un car- 
1 de Bérulle, fondateur de cet Oratoire qui devait 
tre le sacerdoce catholique en pleine lumière et 
e vous appelez « une académie où l'on enseigne Ia 
olitesse surnalurelle », ce qui la met évidemment 
jen au-dessus de la nôtre ; Bérulle, sublime mais 
Anuyeux avant que Mme Acarie eût adouci «es 
ngles, Béruile, d'une dévotion toute vivante dans 
cœur du Christ el qui serait l'un des plus grands 
eleurs de mysticité s'il n'eût été atteint, sinon sur- 
6, par le P. Charles de Condren, dont la vie fut 
Oute consumée dans le sacrifice du Calvaire et qui 
ait pu tenir, au départ de ses ravissements, le 
opos de cette religieuse mouranle : « Je me sépare 
M'être présent et me retire dans l'être inconnu de 
», mais n'a-t-il pas écrit plus magnifiquement 
Bcore : « Les âmes consacréés à Dieu sont des 
mples que sa seule Majesté doit remplir, -et les 
< i Jui sont voués... sont des autels qui 
ent brûler de son seul amour... » 
près Bérulle, après Condren, c'est Jean-Jacques 
er, le fondateur de Saint-Sulpice, magnifique poète 
rique de le Journée chrétienne dont vous avez pu 
à qu'en le lisant « on a l'impression de voir se 
iner les rivages de cette mystérieuse région que 
"mystiques nomment le centre de l'âme ». 
"est encore le Père Eudes, fondateur des Eudistes 
icesseur de la Visitandine de Paray-le-Monial 
s Le culte liturgique du Sacré-Cœur ; et c'est, en 
ndant Ja succession ininterrompue des analystes 
la vie spirituelle, ce P. Lallemant, qui, en subor- 
nant l'action à la vie intérieure, savait bien que 
i communiquerait à celle-là son ardeur dévo- 
ke, et que les plus grands mystiques eurent à 
ur disvosition, par surcroît, d'incomparables puis- 
Inces d'agir. 


2 flamme de la vie intérieure entretenue par l'oraison. 


Pour le P. Lallemant, il n'y a plus de Marthe, il 
Dj a que des Marie. Marie fait en se jouant la 


” 


les cœurs Le un seul mot animé de l'esprit de 
u'un à 


ce. 1 cesse de brûler les étapes et ne Îles fait 
dler à e. Le rayonnement d'un être est 
etior œætte vie intérieure, qui, chez la plupart 


4 ! 
Un pont jeté entre le monde et le cloitre. 
A singularité de ce xvu* siècle dont 
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monde et du cloître. Ils se connaissent, ils se 
touchent, ils se pénètrent, Un pont est jeté de l'une 
à l'autre rive, Les grandes abbesses, les grandes 
moniales — une sainte Chantal, fondatrice de la 
Visitation, une Mme Acarie, à qui nous devons la 
venue des Carmélites en France, une Mari: de l'Incar- 
nation, qui évangélisa le Canada — ont longtemps 
vécu de la vie du monde avant d'être cloitrées. 

Ce mélange n'allait pas sans un piltoresque et des 
aventures dont vous tirez, non sans quelque humour, 
loute une légende dorée. Car, si les unes avaient été 
libérées de leurs obligations mondaines par le décès 
d'un mari délicat, les autres se trouvaient prises entre 
les exigences conjugales et maternelles et celles, plus 
impérieuses encore, de la vocation. Quand M. Acarie 
rentre d'’exil après ses incartades de la Fronde, il 
trouve son hôtel rempli de jeunes novices que sa 
femme prépare au Carmel, « C’est une chose incom- 
mode, conjie-t-il à un ami, d’avoir une femme ver- 
tueuse. » Cependant, la petite communaut£ le berne 


gentiment, le promène, et même une des novices, de 


visage agréable, croit devoir jouer et danser avec lui 
pour ne pas le désobliger, Du coup, vous le déclirez 
insupportable et l'accusez de fatiguer la maison tour 
à tour par ses violences et ses entrechals. Vous en 
parlez à votre aise, en homme que la piété des dames 
ne saurait incommoder. La sainteté, certes, a tous les 
droits, mais il faut le temps de la reconnaître. Et 
voyez dans quel embarras une sainte comme ectte 
charmante Marguerite Romanet, ma compatriote de 
Savoie, peut mettre le meilleur des maris : « Elle 
marchait sur les eaux de ce monde, dit son bio- 
graphe, comme si elle marchait sur les cieux. » Mais 
sa fraicheur d’aurore jetait sur le mal la brume légère 
des beaux matins de printemps; ainsi ramenait-elle 
à domicile, pour les convertir, toutes les femmes 
débauchées qu'elle rencontrait. Elle en installa jus- 
qu'à six dans k maison conjugale, Laissez-moi pré- 
férer les novices de Mme Acarie, 


Le triomphe de Ia grâce ne supprime pas chez le mystique 
les plus délicats traits humains. 


Le ménage Hélyot. 


« Ce que le mari d'une sainte, dites-vous, ie 
après tout faire de mieux, c'est de l'imiter, » Sans 
doute, mais si vous croyez la chose facile! Voyez 
plutôt le ménage Hélyot. Mme Hélyot, dont un déli- 
cieux portrait, gravé par son mari, nous montre un 
petit ovale puéril perdu dans un capuchon avait {ant 
de douceur peinte sur le visage qu'il n'y avait qu'à 
la regarder pour calmer ses passions, A dix-huit «ns, 
elle s'était mariée à un conseiller de la Cour des 
aides qui en avait trente-quatre, Elle aimait assez la 
tuilette, et les tailés de dévotion lui donnaient mal 
au cœur, Mais elle perd un fils, un beau petit enfant 
de quatre ans, et la douleur la jette à Dien sans 

rtage. Elle se défait de ses bijoux, elle se coupe 
ee sr — ce n'est déjà plus la mode, — elle 
renonce à goûter — ce sera toujours la mode, — 
elle renvoie sa voiture, ell: met des lunettes pour 
« déshonorer son visage ». Son élan divin est tel 
u’elle est comme suspendue entre le ciel et la terre. 

lle mourut, couronnée de fleurs, Son mari se con- 
vertit, accepta d'elle tout ce qu'elle exigea, et même 
le mariage mystique, distribua sa fortune aux 
pauvres, qu'il fréquentait et dont il accompagnait, 
souvent seul, le convoi, fit métier de retirer de 
les détenus dettes, même quand le fisc était leur 
“l eut perdu 
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les arbres sur leurs feuilles, les maisons sur leurs 
murailles ; de quelque côté que je me tournasse, je 
ne voyais qu’amour, amour, amour. Voyant l'amour 
dans toutes les créatures, je les aimais toutes dans 
l'amour. » Toutes, ajoutez-vous, mais l’une d'elles 
davantage. Il prit du mal en gravant le charmant 
ovale au capuchon dans un grenier exposé à l'air 
et l'annonce de sa mort lui fit grand plaisir. 
N'’allait-il pas La rejoindre ? Son visage était beau, dit 
son biographe, et c'était un homme bien fait. Voilà, 
évidemment, ce que peut le mari d’une sainte, Mais 
ne marchez-vous pas sur nos plates-bandes et n'est-ce 
pas là un roman d’amour P 


Deux cœurs maternels. 


Vous qui prenez si maigre part aux tribulations des 
maris, vous montrez un cœur paternel aux enfants 
abandonnés. Il faut bien que Mme de Chantal soit 
canonisée pour que vous accepliez qu’elle franchisse 
le corps de son fils en travers de sa porte alin de 
s'en aller à Ja Visitation, et pourtant les mères 
n'élevaient pas alors elles-mêmes de grands garcons 
de quatorze ans ct Mme de Chantal n’a pas cessé 
de remplir ses devoirs de famille. 

Vous comprenez mieux, bien que la vie mystique 
dépasse nos facultés intellectuelles, les contempla- 
tions, les extases, les ravissements de notre ‘admi- 
rable sainte Thérèse française, cette Mme Martin 
äcyenue Sœur Marie de l’Incarnation, que sa con- 
duite singulière à l'égard de son fils unique. Veuve 
à vingt ans, elle entre dix ans plus tard aux Ursu- 
lines de Tours. Elle s’y rend accompagné: d’une pro- 
cession où le petit Claude tient son rang. Elle le 
confiait, il est vrai, à une scœw et à un beau-frère, 
et ne quittait pas la ville. Mais elle avoue l'avoir 
préparé à cette séparation en le mortifiant de caresses. 
Les camarades du petit Claude prirent son parti, et 
les voilà faisant le siège du monastère, les uns armés 
de cailloux et les autres de bâtons. Le cœur maternel 
élait bien autrement assiégé. Ce cœur était si tendre ct 
déchiré que, près de quarante ans plus tard, du fond 
du Canada, elle écrira à dom Claude, son-fils entré 
dans les Ordres : « Sachez donc, une fois encore, 
qu’en me séparant de vous je me suis fait mourir 
toute vive. » EL comme elle reçoit, sur ces terres 
Jointaines, la visite d’un homme qui retourne en 
France et doit voir dom Claude, elle lève devant lui 
son voile, afin qu'il porte son visage à son enfant, 

Je m'excuse d’avoir découvert dans vos livres mys- 
tiques tant de traits humains. Peut-être n'était-il pas 
inutile de nous relier d’abord à yos prodigieux héros, 
car, leur. demeurant si atlachés, nous essayerons 
mieux de les suivre dans leur ascension et saurons 
bien ne pas voir en eux des illuminés atteints d'une 


démence sacrée. Nombre de vos clients —- abbesses, 
religieuses ou moines — ont été béatifiés ou cano- 


nisés après de minutieuses enquêtes, sans avoir cu 
besoin de la recommandation d'Anne d'Autriche, 
qui, invoquant la Mère d’Arbouze ensevelie au Val- 
de-Grâce, promettait à la défunte: « Si elle m'ob. 
lient un enfant, je la fenai canoniser. » Elle eut 
Louis XIV, pour la gloire de la France et sans doute 
aussi pour la satisfaction de M. Louis Bertrand. 


L'élan mystique doit rester soumis à l’ordre dela raison, 


Cependant, je diminuerais singulièrement votre 
œuvre si je m'en tenais à ce côté anecdotique ou 
même psychologique. Je souhaiterais d’en faire res- 
pirer l'atmosphère de ferveur religieuse. 

Vous ne vous attachez pas outre mesure à ces 
phénomènes apparents de la vie mystique, ravisse- 
inents, extasés, stigmates même, et partageriez volon- 
ticrs l’avis du P. de Condren, qui attribuait cette 


part physiologique à une infirmité de notre nature 
# 


= 


Catholique » = 


rccevant charnellement les communications saint 
el insuffisamment libéréc de sa faiblesse pour s 
porter Sans ébranlement le privilège royal de la pr 
sence divine. Au plus intime de notre âme, à s 
centre, comme disent les analystes de spiritualit 
s'opère la rencontre entre Dieu et nous. Il no 
appelle, nous conquiert, et nous nous perdons en I 
sans cesser d’y puiser un accroissement de nos pui 
sances de sentir et de vouloir. De. ces émouvante 
rencontres, où l'esprit humain est terrassé, puis dilati 
vous êtes l'historien passionné qui multiplie l 
témoignages, ; 

Ces témoignages contrarient-ils la raison? Ma 
quand donc la raison nous a-t-elle expliqué l’univer. 
ét Ja vie, et la mort, et l'amour, êt nous-mêmes ? El 
remonte de cause en çause et sa poursuite about 
fatalement au mystère, dans une nuit que n'éclail 
aucune lumière électrique. Non pas qu’elle ne nor 
soit indispensable. Et peut-être exagérez-vous sQ 
insuffisance. Elle se heurte au monde invisible 
le surnaturel nous baïgne. Mais sans elle nous till 
bucherions à chaque pas. Les mystiques vont pl: 
vite et plus haut que nous ; ils n'ont pas désappi 
de marcher. Commentant cette parole de Brunetière 
« IL ne s’est peut-être accompli rien de grand € 
de véritablement fécond dans l’histoire de l’human: 
qui ne contienne, à son origine, dans son princil 
ou dans son germe, quelque chose d’irrationnel 
vous ajoutez qu'irrationnel ne signifie point dér: 
sonnable, mais hors de la raison. Il faut, dites-vou 
l'union étroite, indissoluble, essentielle, du cœur 
de l'intelligence dans la recherche de la vérité. 
grâce dépasse le raisonnement. Mais vous savez bi 
aussi jusqu'où nous risquerions, sans la raison, : 
nous égarer. « Réserver aux seuls mystiques, dit 
vous, le jugement des mystiques, c’est fonder lil. 
minisme et nier l'Eglise. » Et quand l'autorité divi 
du prêtre sc heurte à l’inspiration, divine elle aus 
du mystique, l'ordre exige que la seconde cède. 
pas à la première, Ainsi votre histoire du sentime 
religieux est-elle remplie de tous ces beaux conf 
entre l'élan et l’ordre : l’un qui supprime Ja @ 
tance, l’autre qui la mesure ; l’un qui découw 
l'autre qui bâtit ; l’un qui fait jaillir les source 
l’autre qui les canalise et les capte en fontaines, Ve 
préférez l'élan, mais vous vous soumettez à l'omdih 


La réaction antimystique du jansénismeh 


Maurice Barrès, qui vous eût accueilli à cette pli 
avec son admirable réalisme lyrique, voyageant 
Orient, y cherchait « l’étincelle. mystique par 
apparaît tout ce qu'il y a de religieux, de poétique 
d’essentiel dans le monde ». En Asie, elle jaillit p 
tout ; mais la flamme devient incendie. Dans c« 
France du xvn° siècle que vous étudiez, elle allu À 

L’ardeur de Pascal y échappe. 
Le jansénisme a failli l'éteindre. Son Christ at 


l 
de grands brasiers qui éclairent et qui réchauffs | 
| 
et lointain, rigide et effrayant, glace les âmes au À 


de les attirer. Et peut-être, plus que des docetri E 
êles-vous curieux des tempéraments el. des façons 
sentir et de comprendre. Il ya bien Pascal qui w| 
gène, Pascal qui brûle comme une torche vivas 
mais vous l'annexez aux mysliques, et c’est 

revanche des Jésuites sur l'auteur des Provincim|. 
Quant aux autres, Saint-Gyran, le grand Arnav|, 
Nicole, comme à ces chouettes que les paysans clow:|t 
sur leurs portes, vous leur faites subir un traiter 
cruel et pourtant vous .éprouvez quelque amk 
scerète, venue de-votre art incomparable de la 

section intime, pour l’inquiétant et fascinant Sa 
Cyran, pour le grand docteur Arnauld, si inge| 
ment orgueilleux, pour le rationaliste Nicole, jar: 


ti 


L 


jaunes et hagards, qui luisent dans les 


la sévérité de Bossuet l'aurait rejoint. 


elle querelle, de tempéraments plus encore que 
doctrines, où s'opposent Je tendre Christ aux bras 
nds ouverts, qui appelle, qui pardonne, qui aime, 
“ke Christ plus étroit qui mesure l'appel, ke pardon 
l'amour et ne se laisse pas amollir, n'est-ce pas 
lé, au fond, que vous poursuivez dans la bataille du 
diétisme entre Bossuet et Fénelon ? Ce Bossuet à qui 
jus prèlez toutes nos faiblesses, sauf les deux qui 
Ous sont chères, la curiosité et l'amour humain ; 
à Bossuct que vous nous montrez, dans son pré- 
2ptorat du dauphin, abusant de sa gravilé et de son 
dition pour abrutir un enfant ; ce Bossuct à qui 
reprochez de n'avoir été à Ja Cour qu'un simple 
mparse, comme si la supériorité du génie ne suf- 
sait pas à le désarmer parmi les brigues et les 
itrigues ; ce Bossuet que vous accusez de médiocrité 
de faiblesse de caractère, quand Mile de la Val- 
bre a bien su trouver son appui contre Mme de Mon- 
éspan et contre le Roi ligués ; ce Bossuet dont vous 
iles un magnifique dompteur ou un énorme rhéteur 
sonné de la trompette et contre qui vous mulli- 
les charges brillantes après avoir dispersé ses 
pes de première ligne commandées par les Brune- 
et les Crouslé : votre plus grand grief contre lui, 
e serait-ce pas de tenir même de loin au jansé- 
e? Avouez qu'il a résisté à vos assauts, Et mème 
personnalité, que vous niez — car vous ne lui attri- 
üez aucune vie intéricure, parce qu'il est de ceux 
hi n'en livrent rien et s'objectivent dans leurs 
üvrages, — æst si débordante qu’elle envahit votre 
(bologie pour Fénelon. On ne voit plus que lui, ue 
u trop rouge et panne un peu trop envi- 
bnné des tonnerres et des éclairs du Sinaï, et pareil 
bquelque toile rutilante d'un nouveau Rubens, tandis 
on cherche en vain l'insaisissable fantôme de 
fénelon caché dans un brouillard comme si quelque 
gène Carrière l'avait peint? Et ne vous contraint-ii 
as à rendre hommage aux Elévations sur les mys- 
es, au Trailé de la concupiscence et aux Méditu- 
sur les Evangiles, — car c'est encore vous qui, 
jar un de ces contrastes où vous excellez, tracez le 

S beau portrait du Bossuet méditatif pour qui la 
ie n'est qu'une ombre en face de ces vérités éter- 
ielles auxquelles il a donné son cœur, sa raison et 
bn génie, et qui, tout de même, avouez-le, ont une 

importance, dès qu'elles sont en cause, que 
es les questions de dignilé, de bienséance et 
l'honneur, même invoquées par Fénelon. 


En saint François de Sales 
s admirerons le conciliateur de l'ordre et de l'élan. 


 Réconcilions-nous, s’il en est besoin, Monsieur, 
dans notre admiration commune pour saint François 
de Sales, Aussi bien, les deux courants qui emportent 
âmes ne se joignent-ils pas en lui, qui, dans 
fon œuvre et son action, réconcilie le cœur et la 
maison, l'intelligence et la charité; l'ordre et l'élan ? 
nd elle apprit sa mort, sainte Chantal pleura, 
1 , nous dit-elle, continua de faire ce qu'elle avait 
faire. Elle lui obtissait dans la mort et n'interrom- 
pait en rien sa je. Cependant nous recueillons pieu- 
er ses larmes, 


Li . 

ko L'humanité est belle, 

parce qu'enveloppée de surnaturel. 
ez-vous de nous donner la suile de cette His- 
du sentiment religieux en France, Les frag- 
LG so. 5 | | 


de 
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de DE ’ 


EE 4 j . 
| ments que nous connaissons de votre xix° siècle sue 


Lamennais, le grand chêne justement feudroyé de 
la Chesnaie, sur le Sainte-Beuve de Volupté et de 
Port-Royal, révélateur d’âmes qu'attirait k ferveur 
catholique, sur Maurice Barrès, qui, après nous avoir 
conviés, au cours de toule son œuvre, à chercher 
ëén nous le divin, écrivait dans son Enquête aux 
pays du Levant : « J'ai soit d'éternité », nous font 
ssionnément désirer que vous nous disiez la vie 
intérieure de notre passé le plus proche. Quel cha- 
pitre, un jour, n'écrirez-vous pas sur les porn 
intimes de la Grande Guerre, où toutes les familles 
spirituelles de France ont versé leurs douleurs ct 
leurs sacrifices, où vous rencontrerez de ces âmes 
qui avaient complètement triomphé d’elles-mêémas, 
comme un témoin, dans L'Angoisse de Verdun, a 
pu le dire d’un père Jésuite aumônier au 2° zouaves 
que vous connaissez bien, le P. Jean Bremond, votre 
frère, 
Le Christ toujours présent. r' 
« Que l'humanité est belle », disait Shakespeare. 
Et vous ajoutez : « Belle, parec que le surnaturel 


l'enveloppe, la dore de toutes parts, parce que le 
plus chétif des rayons qui l'éclairent émane du Verbe, 


splendeur du Père, lumière vivante du monde. » Ge 
surnaturel, dont vous êtes l'historien ardent et pru- 
dent ensemble, il arrive que l’art nous en impose 
l'obsession. 

Dans votre volume sur Port-Royal, vous nous 
racontez que vous rendez visite au Iouvre au 
tableau de Philippe de Champaigne où le peintre x 
représenté sa fille, la Sœur de Sainte-Suzanne, deman- 
dant à Dieu la guérison avec l'assistance de la Mère 
Agnès : « Qu'il s'apprête ou’ non à accorder le 
miracle, diles-vous, Dieu est là. D'une rême certi- 
tude, la Sœur de Sainte-Suzanne et la Mère Agnès le 
sentent présent, » 

Cette présence. au Louvre, je la cherche ailleurs, 
et sur la toile où le Titien, plus accoutumé pourtant 
à peindre les fêtes de Venise, nous mowfre les deux | 
pèlerins d'Emmaïüs à table, encadrant le Christ qui 
a rompu et béni le pain et s’est fait reconnaitre à 
ce geste. Les différents états de l'esprit humain en 
face du mystère nous sont rendus sensibies, Le ser- 
viteur et le page qui font passer les plats ne se 
doutent de rien et représentent la multitude des 
indiflérents. L'un des disciples, celui de droite, ren- 
verse le corps en arrière et lève les mains dans une 
expression de ravissemenb-et presque d'effroi. Il à 
besoin de preuves, il a besoin de voir pour croire: 
C'est lui sans doule qui dira: — Scigneur, il! se 
fait tard, restez avec nous. — Mais l'autre, celui qui 
se tient à-la gauche du Maître, n’a plus de regards 

ur l'extérieur et pas même pour le visage de Jésns, 
À baie les yeux et joint les doigts dans une telle 
attitude de concentration qu'on devine ce qu'il pense 
et ce qu'il entend. Ce qu'il entend, c'est la prrole 
que votre cher Newman traduit ainsi: « Noli me 
tangere, car il faut que je me hâte de la terre au 
ciel, de la chair et du sang à la gloire, pressé de 
quitter un corps « naturel » pour revêlir une forme 
2 rar Alors je vous serai présent quoique invi- 
sible, plus réellement présent qu'aujourd'hui, Alors, 
vous pourrez me saisir dans une étreinte invisible, 


Christ ne s'en ira pas. 
Ces étreintes invisibles, ces images ineffaçables, 
rien n'est plus beau, je erois. » , 


ômes et à maintenir en nous et autour de nous Je 
sens de la vie intérieure. Pn - 


mais plus réelle... »'£Ce discipl@là sent bien que le 
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c'est la part du divin en nous. « Une âme qui monte. ja 
à Dieu comme une flamme, dit Mistral dans M 


Venez, Monsieur, nous aider à comprendre es. 
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LE GOUVERNEMENT FRANÇAIS 
La crise présidentielle 


Dans son dernier numéro (t. 11, col. 1539- 


1600), la Documentation Catholique a groupé 


les principäux documents concernant la récente 
campagne du Gartel.des gauches contre M. Mille- 
rand, président de la République : manifestations 
des groupes parlementaires à la Chambre et au 
Sénat, motions des principaux partis politiques, 
enfin compte rendu in extenso des débats au Sénat 
et à la Chambre. 

Nous donnons aujourd'hui les détails des scru- 
tins, la lettre de démission du président de la Répu- 
blique et le manifeste de M. Millerand au pays. 

Nous publions aussi la composition des deux 
derniers Cabinets et la déclaration ministérielle 
du troisième ministère Poincaré. On trouvera au 
dernier numéro, colonne 1558, la déclaration du 
Gouvernement de M. Francois-Marsal. Nous don- 
nerons prochainement la composition du ministère 
Herriot. 


DÉTAILS DES SCRUTINS 


Chambre des députés. 


Sur la motion d'ajournement de MM. Herriot, Raynaldy, 
Violletie et Léon Blum (constitution du ministère). 


Nombre des votants...,..:.,....2%:..0 544 
Majorité absolud.......... Sn Es e Fe AR 273 
Pour l'adoption...,...,....... 11827 

Contre irc tee 


La Chambre des députés a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Abrami, Accambray. Adam. Albert Milhaud. Albert 
Paulin, André Escoffier (Drôme). André Fribourg. André 


. Hesse. Antériou. -Antonelli. Archimbaud (Léon). Aristide 
Briand. Astier. Aubriot (Paul). Auffray. Augé. Auray. 
Auriol (Vincent). 

Barabant. Baranton. Barbécot (Félix). Barbin. Baroux. 
Barthe (Edouard). Basly. Beauvillain. Bedouce. Bellamy. 


Benazet. Bender (Emile). Bernachon. Bernard (Päs-de- 
Calais). Berthod. Betoulle. Binet. Bizet, Blanc (Antoine). 
Blum (Léon). Boccard. Bonin. Bouat. Boudet. Bouilloux- 
Lafont. Bouisson (Bouches-du-Rhône). Boully. Bouveri. 
Bouyssou (Landes). Bovier-Lapierre. Brémond. Breteau. 
Breton. Briffaut. Brigault, Buisset, 
Cachin (Marcel), Cadenat. Cadot, 
Calmon. Camille Benassy. Canavelli. 
Capgras. Carmagnolle, Carron, Castel. 
Cazals. Chabrun (Mayenne). 
. Chammard (de). Chappedelaina 
Charles Baron. Charles Guilhaumon. 
 Chastanet.  Chauly.  Chaumié. 

‘ (Camille). Chauvin (Georges) (Eure). Chazal. Chazette. 
Chevrier. Clamamus. Clarou. Claussat. Cluzel. Compère- 
Morel. Connevot. Coppeaux. Cornand. Cornavin. Cour- 
tehoux. Couteaux. 
Daladier.  Dalbiez. 
Daniel-Vincent. Darme, Dauthy. 
Vernet. Delbos. Dellac. Delmont. Delourme. Delthil. 
Demellier. Desoblin. Dezarnaulds. Diagne, Doriot. Dorly. 
Duboin (Jacques) (Haute-Savoie). Dubois (Paul) (Somme). 
Ducos. Dumesnil (Jacques-Louis). Durafour, 

Eldin. Emile Borel. Escoffier Se (Nord). Escoulent. 
Eugène Lautier. Evrard, : 


Caffort,  Gaïtucoli, 
Candace, Cante. 
Cauderon. Cayrel. 
Chacun (Deux-Sèvres). 
(de). Charles (Pierre). 
Charoulet. Chassaing. 
Chaussy. Chautemps 


Dalmagne. 
Dejeante. 


Dalimier. 
Delaroche- 


Daniélou. 


- Duval (Alexandre). Duval- Arnould, 


Falcoz. Fallières. Andr®. Tr Fo à ‘a 
(Ferdinand) (Loire). Félix (Jean). Félix Gouin. Ferra 
Février. Fié. Fillon. Fiori. Fontanier, François Moi 
Franklin-Bouillon. Frédéric Brunet (Seine). Frot. $ 
- Gadaud. Gamard. Garat, Garchery. Gaston Bazil 
Gautier. Georges (Richard). Georges Bonnet. Georg 
Weill. Gerboud. Girard (Auguste). Girod (Adolp 
Godart (Justin). Goirand, Goniaux. Goude (Finistà 
Goust (Seine-et-Oise). Gros. Guichard. 
Haudos. Hauet. Hector Molinié. Héliès. Hennessy. (Jea 
Henriet. Henri Michel. Henri Tasso. Henry Simon (Ta 
Herriot. Heuzé. Hubert-Rouger. Hueber. Huguet. Hul 
Jacquier. Jammy Schmidt. Jaurès (amiral). Je 
(Renaud) (Lot-et-Géronne). Jean Bosc. Jean Martin. Jo! 


frault. Jouhannet. Jourdain (Georges) (Somme). Julÿ 

Durand, ? : 
Klotz. 5 4 
Labatut, Labes. Lafagette. Lafont (Ernest) (Loi 

Lainé. Lalanne (Gaslon). Lambert. Lamoureux. Lapo 


Lassalle. Laurent Eynac. Laval (Pierre). Le Bail (Georgei| 
Lebas (Nord). Lecointe. Lefebvre (François) (Nord). Levi 
seur, Lévy-Alphandery. Lobet. Locquin. Longuet. Le 
cheur. Ë 

Maës. Mallarmé. Malvy. Mandrillon. Marcel Plais 
Margaine. Marquet. Marquigny. Marrou. Marty (Andr 
Masson.  Mauger-Violeau. Maupoil. Maurice March 
Maxence Bibié. Meyer (Léon) (Seine-Inférieure). Mie 
(territoire de Belfort). Milhet (Aude). Mistral. Montig 
Morel AA (Haute-Saône). Morin (Ferdinand). Morinar 


Moro-Giafferri (de). Moutet. Muller (Seine). ï 
Nadi (Jules). Naples. Nicollet (Paul) (Ain). Nogat 
Noguès, Nouelle. 
Ollier. Ossola (Jean). 


Paganon, Paisant (André). Palmade. Parvy. Paul Bast 
Paul-Bernier. Paul-Boncour. Paul Constans (Allier). 


Faure (Saône-et-Loire). Paul Laffont (Ariège). Pay 
Peigné. Peirotes. Pélissier. Perronne. Petit. Petitjes 
Philippoteaux. Picard (Camille). Pierre Deyris. Pie. 


Kämeil: Pierre-Robert. Pinard (Seine). Piquemal. P: 
Poittevin (Gaston). Ponard (Jura). Poncet (Paul). Poux 
Pressemane. Proust. Puechmaille, Puis. 

Queuille. 

Raïlhac. Raynaldy. Renaudel. René Chavagnes. Reyne 
(Auguste) (Var). Reynouard. Richard (René). Rieux. Ri 
bert. Rodhain. Rognon. Roux (André) (Haute-Loire). Re 


(Charles) (Loiret). Roux (Rémy)  (Bouches-du-Rhôr 
Roux-Freissineng. ; : 
Saget. Saint-Venant. Sclafer. Sénac. Sérol (Albe 


(Loire). Simon Reynaud (Loire). Sizaire. Spinasse, 


Ternaux.  Ternois. Teyssier. Théo-Bretin. Thivri 
Thomson. Tilloy. Tranchand, Trémoulière. Triballet. 

Uhry. je 

Valière, Valude, Varenne (Alexandre). Vasseux. Ver} 


Vermare. Victor Jean (Bouches-du-Rhône). Viollette. Voi 
(Lucien). 
William Bertrand (Charente-Inférieure). 


Ont voté contre : ÿ 


MM. About. Adenis. Altorffer. Ameline. Amet. Amodi | 
Ancel (Georges). Andigné (Geoffroy d’). André Pay h 
Anquetil (Paul). Antoine. Audiffret-Pasquier (duc d'). 

Balanant. Barétÿ (Léon). Barillet. Baudry d’Asson (@ 
Bérard (Léon). Bergey. Berquet. Bertrand (Charles) (Sein 


Bignon (Paul). Bilger. Biré. Blachez. Blaisot. Boise 
Dombreval, Bokanowski.  Bonnefous (Georges).  Bk 
net (J.-L.). Bonnet de Paillerets. Bosquette. Boug 
Ferdinand). Boulanger (Narcisse). Bouteille. Bo 
D (Maine-et-Loire). Bret. Bringer. Brocard. Bre 
Bureau (Georges). Burger. Bussat. 

Cadic, Capus. (Carnot (Jean), Castagnet. (Causes 


Cautru. Chambrun (marquis de). Champetier de Rik 
Charles Reibel. Chassaigne-Goyon. (Colins. Colrat (Mt 
rice). Condé. Constans (Pierre) (Aude). Goty (René). G: 
coureux. Couhé. Crespel. 

Dariac (Adrien). Delesalle. Desjardins. Dessein (Edouar | 
Didry. Dior. Dubois (Louis) (Seine). Duboys-Fresn | 
Dubreuil. Duclaux-Monteil, Dunaime. Dupuy (Pier! 


Engerand (Fernand). Epivent. Escudier (Paul). |! 
Fabry (Jean). Ferry (Désiré). Ferté. Flandin (Erne| 
(Calvados), Flandin Fersen) tee 7 | 
$ EE 


T - £ ee #; 
. lies (Henry). Panier dérrie, François 
). François-P. 


Fr : 
“Franco. re ermon. 
Grandmaison (commandant de). Grinda (Edouard). 


u. Guérin. 
Auriol. Henry (Finistère). 


Jacquy. Jadé. Jean Goy. Jean Molinié (Aveyron). Join- 
nbert, Joseph-Barthélemy. Jourdain (Paul) (Haut-Rhin). 
liyné (marquis de). 
Kervenonel (de). | 
Lafarge. La Ferronnays (marquis de). La Groudière (de). 
ämazou-Betbeder, Landry. Laniel (Henri).  Laroche- 
bert, Launay (comte de), Le Corbeiller. Le Cour 
randmaison (Jean). Le Douarec, Lefas (Ille-et-Vilaine). 
ebvre du Prey (Pas-de-Calais). Le Friec. Le Guen. Le 
ire (Henry) (Eure). Lemire (Nord). Le Moïgne (Albert) 
fanche). Le Moyne (Pierre) (Morbihan). Leredu. Lesaché. 
ux (commandant de). Le Trocquer. Leygues (Georges). 
is (Moselle). Ludre (commandant de). 
MMacurez. Madelin. Maginot. itre. Marcel Héraud. 
arcille, Marin (Louis). Marin-Quilliard. Massé (Auguste). 
this. Mazerand. Menthon (de). Merlant, Meunier. Michel 
soffe, Moncelle, Monicault (de). Montjou (Edgard de) 
ienne). Montjou (Guy de) (Mayenne). Muller (Eugène) 
s-Rhin). Mun (Bertrand de). 
MNicolle (Louis) (Nord). 


| Obe 1 

TPaqué. Paul Simon (Finistère): Péraudin. Périnard. 
érnot, Perreau-Pradier (Pierre).  Peyroux (Amédée). 
leger. Picot (colonel). Piétri. Planchenault. Plichon 
Loolonel), Poitou-Duplessy. Poussineau. Prevet, 

Æ Rabouin (Alfred). Ramel (de). Régis. Regnier (Etienne) 
Yonne). Regnier (H.) (Nièvre), Riboisière (comte de La). 
colfi (Humbert), Rillart de Verneuil. Robaglia (Barthé- 
my). Robic. Rochereau. Rollin. Roquette, Rotours (des). 
leaux-Dugage (Henry). 


Saint-Just (général de). Scheer. Schleiter. Schuman 
übert). Seltz (Thomas). Sérandour. Sérot (Robert) 
üselle). Sevène (Morbihan).  Silbermann,  Soulier 

Edouard). 

Mluittinger. Taton-Vassal. Théveny. Thoumyre. Thuau. 
guy du Pouët (de). Trémintin. 


Widal (Joseph). Villault-Duchesnoïis. Villemant, Vincent 
Emile) (Côte-d'Or). Violle. 
Waller (Michel). Waron. Waren (Edouard de). Wendel 
Rrançois de) (Meurthe-et-Moselle), Wendel (Guy de) 
le). ? 
négaray. 
N'ont pas pris part au vote 


[M, Angoulvant. 

rra. Berthon (André). Boret (Victor). Borrel (Antoine). 
ois. Boyer (Jules) (Haute-Loire). Brunet (la Réunion). 
umuzet, Charlot. Chauvin (Auguste) (Haute-Loire). 


& 
Delory. Dignac (Pierre). Dutreil, 
Faisant (Joseph). 

sparin. 
MHenry-Paté. 
Jean-François. 


(Charles). Lenoir. 
e Louis) (Moselle), Morel (Victor) (Pas-de-Calais). 
trey (Ernest). , 
, léret (Raoul), Petitfils (Edmond). Puech 
nde. Sévère (Martinique). Sibille (Maurice). 


Absents par congé : 
Bouligand, Evaiu (1). Fould. 1gnace (Edouard) 


M, Auloine Borrel, porté comme « u'syant pas pris 
au vote » dans le scrutin ci-dessus, déclare qu'il 
. momentanément absent de la sulle des séances et 
s'il avait été présent, il aurait volé « pour ». 

L 


2 : 
(1) Ainsi rœtifé au J. O. du 15. 6, 24. Le premier 
Eastern pris 
Tr Fa 


| 


Rectifications de vote : 


MM. Henry-Paté, Pierre Dignac, portés comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclarent qu'ils étaient momenta- 
nément absents de la salle des séances et que, s'ils avaient 
été présents, ils auraient voté « contre » la motion Herriot 
OJ. CSN), 

Il en est de même de M. Edmond Petitfils (. 0: 
14. 6. 2). 

MM. Auguste Chauvin (Haute-Loire), et Jules Boyer 
(Haute-Loire), portés comme « n'ayant pas pris part au 
vote », déclarent qu'ils étaient momentanément absents 
de la salle des séances et que, s'ils avaient été présents, 
ils auraient voté « pour » (J. O., 11. 6. 24). 


Sénat, 


Sur le renvoi de l'inferpellalion de M. Chéron sur la 
situalion politique. 


Nombre des votants..............,.... 298 
Majorité  absolue...... PAP PER à 150 
Pour l'adoption............ sv 154 
Contre....:..s esrrrbve rude te CAE 


Le Sénat a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. Albert (François). Albert-Fouilloux. Albert Mahieu. 
Albert Peyronnet. Alfred Brard, Andrieu. Auber. 

Baudet (Charles). Beaumont. Bérard (Victor). Bérenger 
(Henry).. Bergeon. Berger (Pierre). Berthelot. Besnard 
(René). Bienvenu Martin: Bluysen (Paul). Bony-Cisternes. 
Bouvart. Brenier, Breton (Jules-Louis). Btocard. Bruguier, 

Carrère. Cassez, Castiliard. Chapsal. Charpentier. Chau- 
temps (Alphonse). Clémentel. Coyrard. Crémieux (Fer- 
nand). Cuminal., Cuttoli, 

Dausset, Duuthy. Davaine. David (Fernand). Debierre. 
Delay. Donon. Doumer (Paul). Dron. Dumont (Charles), 
Durand (Jean). Duroux. 

Ernile Magnien. Emile Sari. Eugène Chanal. Eymery. 

Faure (Joseph). Félix Martin. Fenoux. Fernand Merlin, 
Flaissières, Fontanille, Foucher. Fourment. 

Gallet, Gardey. Gasser, Gaudaire. Gauthier. Gauvin. Gay. 
Gentil, Gérard (Albert). Gerbe. Goy. Grand. Gras. 

Hamelin, Hayez. Henri Cosnier. Henri Merlin. Héry. 
Hubert (Lucien). 

Jean Philip. Jeanneney, Jossot, Jouvenel (Henry de). 
Jovelet, 

Kerguézec (de). à 

Laboulbène,  Labrousse. Lancien. Lauraine. Lebert. 
Lederlin. Lefèvre (Abel), Le Hars. Lémery. Léon Perrier. 
Limouzain-Laplanehe. Lisbonne. Loubet (J.). Louis Pas- 
quet. Louis Soulié. Lugol, 


Machet. Marraud (Pierre). Marsot, Martin (Louis). 
Mauger, Mazurier, Menier (Gaston). Messimy. Milan 


Milliès-Lacroix. Mollard. Monfeuillart. Mony. Monzie (de). 
Morel (Jean). Mulac. 

Noël. 

Pajot, Pams (Jules). Pasqual. Paul Pelisse. Pédebidou. 


Penancier. Perchot. Perdrix. Perreau, , Peytral (Victor). 
Pichery. Pottévin. Poulle. 
Rabier (Fernand). Rajon (Claude), Ranson. Reboul. 


Régnier (Marcel). René Renoult. Richard. Roche. Roustan, 
Roy (Henri). 

DRE Sarraut (Maurice). Schrameck. Serre. Simyan, 
Sireyjol. 

Taufflieb (général). Thiéry (Laurent). Thuillier-Buridard. 
Tissier. Tournan. Trouvé. 

Valette, Vailier. Vieu. 


Ont voté contre : 


MM, Ajam. Alsace (comte d'}, priäce d'Héuin. Amédée 
Vidal, Amic. > . 
Babin-Chevaye, Bachelet. Barthou (Louis). Bertier (comte 
de). Billiet. Blaignen. Blois (comte de). Boivin-Champeaux.. 
Lompard, Bonnevay. Bouctot. Bourgeois (général). Brager 
ds Le Ville-Moysan. Brangier, Brindeau. Buhan. Bussy. 
Calmel: © . Cazis. Chagnaud. Cha 

Chéron 


lemet. Chaumet (Charles). Chauveau. Chénebenoît. 


(Heury). Coignet. Coruudet. F 
io Daraignez. Daudé. Delahaye 


Delahaye (Jules). Deloacle (Charles), 
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Denis (Gustave). Diébolt-Weber. Dion (marquis de). 
Duchein. Dudouyt. Duplantier. Dupuy (Paul). Duquaire. 
Eccard. Elby. Elva (comte d’). Enjolras. Ermant. 
Farjon, Fernand Faure. Feuga. Fleury (Paul). Fontaines 
(de). Fortin. François-Marsal. François Saint- Maur. 
Garnier. Gaudin de Villaine, Gegauff. Georges Ber- 
thoulat. Gomot. Gouge (René). Gourju. Guillaume Chas- 
tenet. Guillier. Guillois. 

Helmer. Hennessy (James). Hervey. Hirschauer (général). 
Honnorat (André). Hugues Le Roux. Humblot,. 
Jamin. Japy. Jénouvrier. Jonnart. Joseph 
Josse (liceutenant-colonel). ; 

Lamy. Landemont (de). Las (Cases (Emmanuel de). 
Lavrignais (de). Le Barillier. Lebrun (Albert). Lecourtier. 
Lemarié. Leneveu. Lévy  (Raphaël-Georges). Lhopiteau. 


Lubersac (de). 
Magny. Mando. Marguerie (marquis de). Martin-Bina- 


Courtier. 


chon. Maseuraud. Massabuau. Maurice Guesnier: Méline. 
Michaut. Michel (Louis). Monsservin. Montaigu (de). 
Montenot. Morand.” Moustier (marquis de). 


Néron (Edouard). 
Ordinaire (Maurice). Oriot. 
Paul Strauss, Pérès. Pierrin. Poincaré (Raymond). Pol- 


Chevalier. Pomereu (de). Porteu. Potié. Provost-Dumar- 
chais. 

Quesnel. ; 

Raiberti. Ratier (Antony). Renaudat. Reynald. Riotteau. 


Rougé (de). Rouland. 

Saint-Martin. Saint-Quentin (comte de). Savary. Sheurer. 
Selves (de). Servain. Stuhl (général). 

Théret, Touroh. 

Vilar (Edouard). Villette Gaté, 

Weiller (Lazare). 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. Bouveri. 

Codet (Pierre). 

Doumergue (Gaston). 

La Batut (de), Le Troadec. 


Rio. 
N'a pas pris part au vote 
comme s'élant excusé de ne pouvoir assister à la séance : 
M. Drivet. | 
Absents par congé : 
MM. Bersez. Bonniard. Bourgeois (Léon). -Louppe 


(Albert). Steeg (T.). Viviani (René). 


LA DÉMISSION DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQU' 
Après la séance de la Chambre. 


À l'issue de la séance de la Chambre, le prési- 
dent du Conseil et les membres du Gouvernement 
se sont rendus à l'Elysée pour conférer avec le 
président de la République. 

La réunion prit fin à 8 h. 20; en sortant, 
M. François-Marsal déclara que M. Miilerand avait 
refusé la démission du cabinet et déciduit de se 
retirer. ; 

La nouvelle en fut ensuite officiellement com- 
muniquée dans une note dont voici le texte : 


Le président du Conseil s’est rendu, avec les ministres, 
à l'Elysée, pour mettre le président de la République au 
courant de ce qui s'était passé au Parlement. 

M. Millerand a vivement remercié M. François-Marsal 
èt ses collègues du concours qu'ils lui avaient apporté 
pour la défense de la Constitution. 


M. Millerand s'est adressé aux ministres en ces termes : 


« Mes cHErs Amis, 


» Laissez-moi vous exprimer du fond du cœur ma gra- 
titude. 


» Avec.une spontanéité émouvante, vous vous êtes rangés 


gutour de notre ami François-Marsal moins encore pour 


Rpporter votre témoignage à un président dont presque 


« Documentation Catholique » 


tous vous ayiez été les collaborateurs que pour gara 
la Constitution d’une atteinte menaçante pour le régi 
lui-même. 4 

» Si, malgré vos efforts et ceux des HE © 
voyants, le Parlement a fermé l'oreille à nos avert 
ments, lo pays les a entendus. 

» 'exenne de fermeté, de courage, d’atlachement a 
lois, que vous venez de donner ne sera pas perdu. Da 
ce, pays de bon sens, l'important est d'avoir raison] 
Nous pouvons sans inquiétude attendre l'avenir. » | 


Conseil, il avait résolu de se retirer. | 
Il a demandé, en conséquence, au cabinet de bien voulo 
demeurer en fonctions. 


Lettre de démission de M. Millerand. 


Les ministres se sont réunis en conseil, - 
11 juin à 11 h. 5o du matin, à l'Elysée, sous À 
présidence de M. Millerand. 

Le président de la République a donné lectw 
au conseil de la lettre de démission qu'il adresf, 
aujourd’hui au président du Sénat et au PRénte 
de la Chambre des députés. 

Voici le texte de la lettre adressée à M. Gast-hf 
Doumergue : 


| 
Di 
| 
3 
) 


Paris, le 11 juin 1924. 


Monsieur Lr PRÉSIDENT, 

J'ai l'honneur de remettre sur le bureau du Sénat 1. 

démission de président da la République. 

Veuillez agréer, Monsieur le Président, 
ma haute considération. , 


l'assurance 


ALEXANDRE MiLLERaAnD. 


à M. P 


2 


La même lettre a été adressée 
Painlevé. ; 

A l'issue du conseil, M: Müillerand a reçu Blu 
membres de ses maisons civile et militaire, à - 


il a fait ses adicux. 


Un manifeste de M. Millerand au pays. : 


Après avoir adressé sa lettre de démiess 
M. Milkrand fit connaître au pays, par. 
suivante, les raisons et les circonstances de ll 
démission : ; 

11 
Mes cuers ConGiroyEns, 

Au moment où je remets les pouvoirs que l’Assem 
nationale. me conféra par plus des trois quarts def 
suffrages, le 23 septembre 1920, je veux m'adress:.| ill 
vous. | 

Premier magistrat de la République, appelé, au 


guerres, à veiller sur les destinées de la France, je s }äf 
que vos vœux unanimes se résumaient en un mob |} 
paix. : 

La paix au dehors, par l'accord avec nos Alliés : 
le développement des ententes HN sous 4 


ont créé l'Europe nouvelle, 
La paix au des par l'oubli des dissensions 


opinions ; par la protection de tous les droits Île th Hu 
intérêts légitimes dans la tranquillité, le trava| €) 
l'ordre ; par la poursuite mÉcéue du progrès m fi 
et moral, 

En même temps qu'il appliquait ce programn | 


NE NT D RER 
ne pouvait oublier 

la France envers ses régions dévastées 
à l'égard des victimes de la guerre : pour l'ac- 
lier, le contribuable français n'a pas avancé moins 
# cent milliards au lieu et place du débiteur défaillant. 
les ministères depuis celui que j'eus l'honneur 
présider se sont consacrés à l'œuvre que je viens de 
finir, Pendant ces quatre années, le monde a rendu 
Dmmage au spectacle impressionnant offert par la 


_Tou 


E] tâches de la paix que devant les épreuves de la 


1x mai dernier ont eu lieu les élections générales. 
“Fidèle au premier devoir du président de la République 
üi est lo respect scrupuleux des volontés du suffrage 
Miversel, je me suis tourné vers les hommes politiques 
lil avait désignés : j'entendais collaborer avec eux en 
Oute loyauté à la gestion des affaires publiques. 
A mes offres, ils ont répondu par un refus, Ils ont 
igé ma démission. 
Prétention injustifiable, violemment opposée à l'esprit 
nme à Ja lettre do la loi constitutionnelle. 
Si notre Constitution remet le choix du chef de l'Etat 
fiquement aux mains des parlementaires, elle a eu du 
Gins la prudence de disposer qu'une fois élu il n'aurait, 
üf le cas de haute trahison, à rendre de comptes à per- 
à pendant la durée de son septennat. 
Une décision, inspirée par l'esprit de parti à quelques 
Mméneurs, vient de jeter bas celte garantie. Sous leur 
ssion, des réunions extra-parlementaires ont déclaré 
üo le président de la République, ne plaisant pas à la 
mjorité de la Chambre nouvelle, devait se retirer immé- 
Minlement, sans attendre le terme légal de son mandat. 
M Précédent redoutable qui fait de la présidence de la 
publique l'enjeu des lulles électorales, qui introduit 
5 Mpër un détour le plébiscite dans nos mœurs politiques 
» Qui arrache de Ja Constitution le seul élément de sta- 
ité et de continuité qu'elle renfermät. 
“J'aurais cru commeltre une félonie en me faisant — 
fût-ce que par mon inertie — Je complice d'une nou- 
feauté si grosse de périls. J'ai résisté. Ÿ 
Je ne cède qu'après avoir épuisé tous les moyens 
ux en mon pouvoir, Demain, dans le rang, aux 
des bons ciloyens qui m'ont de tous les points du 
Û adressé l'encouragement précieux de leurs sympathies, 
reprendrai la lutte pour la liberté, pour la République 
Ÿ pour la France, 


gl 


“Paris, 1x juin 1924. 
A. Mirreranr. 


À trois heures précises, le pavillon présidentiel 
ü flotte au-dessus du palais de l'Elysée a été amené. 


TROISIÈME MINISTÈRE POINCARÉ 


4 Le 26 mars 1924, dans sa séance du matin, la 
. e des députés poursuivait la discussion, 
ée la veille, du projet de loi, retour du 


et primitivement adopté par la Chambre de 
le façon que, suivant l'expression du ministre 


» © ses répercussions financières » 


r{tNAnNCE 


la dette sacréo con- | 


trance laborieuse et tranquille, aussi courageuse devant | 


TS 
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avaient été « augmentées dans de fortes propor= 
tions » (1), le Gouvernement s'était vu dans 
l'obligation d'introduire dans le texte soumis à la 
seconde délibération de la Chambre certaines 
modifications de nature à ramener dans les limites 
des disponibilités budgétaires les concessions faites 
aux pensionnés par le Sénat. C'est dans ces condi- 
lions que le débat s'était engagé le 25 mars. La 
Commission des Finances, par l'organe de son rap- 
porteur, M. Lugol, concluait d'ailleurs à l'adoption 
du texte amendé par le Gouvernement. 

Le 26 mars, après la clôture de la discussion 
générale, M. Bouyssou, hostile au texte rectifié, 
demanda le renvoi à la Commission : « Les amis 
des retraités, déclara-t-il, vont pouvoir se compter 
en renvoyant à la Commission le projet de la 
Commission, c’est-à-dire du Gouvernement, seule 
procédure à suivre pour revenir au texte du 
Sénat. » ; 
. Sur quoi M. de Lasteyrie, estimant que ce renvoi 
serait une nouvelle cause de retard sans profit, 
posa la question de confiance. Par 274 voix 
contre 264, le renvoi fut prononcé. 

Mis ainsi en minorité (2), le Gouvernement 
adressait aussitôt sa démission à M. le président 
de la République. 

Le soir même, M. Poincaré recevait la mission 
de constituer le nouveau Cabinet, et le 28 mars 
il remettait à M. Millerand la liste de ses futurs 
collaborateurs. | 

Les décrets nommant les treize ministres furent 


JA op ee M 


signés le 29 mars et publiés au Journal Officiel 


du 30. 

Le Gouvernement constitué par M. Poincaré le 
le 15 janvier 1922 (3) comprenait quatorze 
ministres et cinq sous-secrétaires d'Etat. Le nou- 
veau cabinet ne comportait que treize ministres, le 
ministère du Travail et celui de l'Hygiène, de 
l’Assistance et de la Prévoyance sociales ayant été 
fondus en un seul. Tous les sous-secrétariats d'Etat 
étaient supprimés. Toutefois, afin de maintenir 
dans les services de l'Aviation l'unité et la coordi- 


nation nécessaires, un des premiers actes du Gou- 


vernement fut de conserver à M. Laurent Eynac 
la direction de ces services au titre de « député 
chargé de mission, non rétribué ». 


(1) Le texte volé par la Chambre comportait une dépense 
de 247 millions pour la première année. Le texte modifié 
par le Sénat aboutissait à une surcharge de 306 millions 
(Déclaration de M. ve Lasrevrie à la Chambre, séance 
du 25! 3. 24 : J. 0., 26. 3, 24). 

(2) Au moment du scrutin, il y avait, aton dit, 
130 députés en séance, et plus d& 700 bulletins furent. 
trouvés dans les urnes. S'il y avait eu « bourrage » des 
urnes, il y avait éu aussi « truquage ». En effet, des nom 
breuses rectifications de vote faites dès le début de 
séance de l'après-midi par des députés absents au 
du serulin, et qu'on avait fait voter à l'encontre " 
instructions données par eux, il résulta que la proposition 
de renvoi à la Commission faite par M. Bouyssou avait été, 
en réalité, repoussée par 272 voix contre 261, 

(3) Cf. D. C., t. 7, col. 205-254. + 
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LES NOUVEAUX MINISTRES (1) 
Leurs attributions. 
Affaires élrangères : 


Présidence du Conseil et 


Raymonwp Pomcaré, sénateur de la Meuse. — Union 
républicaine, 
Vice-présidence du Conseil et Justice: Eomonv 


LereBvre pu Prey, député du Pas-de-Calais. 
Entente républicaine démocratique. 

Intérieur : Justin pe SELvEs, sénateur de Tarn-et- 
Garonne. — Union républicaine. 

Finances : F, François-Manrsaz, sénateur - Contal. 
— Union républicaine. 

Guerre et Pensions : Anpré Manor (2), -député 
de la Meuse. — Gauche républicaine démocratique. 

Marine : Maunice Bokanowskr, député de la Seine 
(4° circ.). — Action républicaine ct sociale, 

Instruction publique, Beaux-Arts et Enseignement 
technique : Hewry DE JoUvENEL, sénateur de Ja Cor- 


rèze, — Gauche démocratique radicale et radicale- 
socialiste. 
Travaux publics, Ports et Marine marchande : 


Yves Le TrocQuER, député des Côtes-du-Nord. 
Groupe des Républicains de gauche. 

Commerce, Industrie, Postes et Télégraphes : Louis 
Louéreur, député du Nord. — Groupe des ‘républi- 
cains de oauche. 

Agriculture : Josepx Capus, député de la Gironde. 
— Action républicaine et sociale, 

Colonies : Licut.-col. Jrax Fanny, député de la 
Seine (1° circ.). — Action républicaine et sociale. 

Travail et Hygiène : DanEz Vincent, député du 
Nord. — Groupe du Parti rad. et rad.-soc. 

“Régions libérées : Louis MARIN, député de Meurths. 
et-Moselle. — Entente républicaine démocratique. 


Leurs groupes. 


Le 3° ministère Poincaré comprenait 4 sénateurs 
(3 du groupe de l'Union républicaine et 1 du 
groupe de la Gauche démocratique radicale et 
radicale-socialiste) ; — 9 Repas (dont 1 du groupe 
du Parti radical et rad.-soc.; 1 du groupe de 
la Gauche républicaine démocratique, 3 du groupe 
de l'Action républicaine et sociale, 2 du groupe 
des Républicains de gauche, 2 du groupe de l'En- 
tente républicaine démocratique). 

M. Laurent Eynac, placé à la tête des services 
de l'Aviation dans les conditions indiquées plus 
haut, appartient au groupe des Républicains de 
jauchée. 

Leurs principaux votes. 


La D. C. a donné le détail des principaux 
acrutins de la législature 1919-1924. 
Nous rappelons ci-dessous l’objet de ceux qui 
ont un intérét plus spécial pour les catholiques ou 
de ceux qui se réfèrent à certaines questions sur 
lesquelles a porté la lutte électorale (décrets-lois, 
double décime) et nous indiquons dans deux 
tableaux le vote des nouveaux ministres sur chacune 
de ces questions. 


(1) Nous en donnons l'énumération d'après l'ordre des 
décrets insérés au J. O. 
(2) M. Maginot et M. Yves Le Trocquer sont, 


bppartenaient au ministère précédent. : A7 


avec . 
. M. Poincaré, les seuls membres du nouveau Cabinet qui : 


< XL — Au Sénat, 
a) Amendement de M. D. Delahaye, proposant d'a 


des bourses aux élèves des établissements None gi | 
ment secondaire privés (29. 7. 20). $ à 


Le 29. 7. 20, le Sénat eut à se prononcer s 
un article additionnel au chap. 115 du budget à 
l'Instruction publique. Cet amendement, propos 
par MM. Delahaye et leurs amis, était ainsi conçu 


Lorsqu'un candidat, après avoir subi avec succé 
le concours pour l’obtention de bourses, sera désigm 
pour en recevoir une, ses parents auront Ja facult 
de préciser à quel établissement, public ou privé, il 
désirent confier leur enfant. | 

S'ils choisissent un établissement privé, il le 
sera alloué une subvention d’études équivalente | 
la somme que coûte à l'établissement public TR 
pondant l'entretien d’un boursier. 


Cet amendement fut repoussé par 188 voi | 
contre TS. — On trouvera le détail des débat 
et du scrutin dans Documentation TE 
t. 4, pp. 107-112. 


À 


b) Amendement de M. de Lamarzelle, proposant d’aM 
corder des bourses aux élèves des établissements der 
seignement secondaire privés (15. 4. 21). 


Le 15. 4. 21, lors de la discussion d}} 
chap. 129 du budget de l’Instruction publique (1 NN 
M. de Lamarzelle et douze des ses collèques dép:\\ 
sèrent cet amendement : 

Après les mots : « Bourses nationales et [dégrèw || 
ments dans les lycées, collèges et cours secondaires 
ajouter les mots : « Subventions équivalentes an 
bourses à attribuer aux élèves des établissemenr 
secondaires privés. » 


Cet amendement fut repoussé par 217 vo. [| 
contre 61. 
Voir le détail des débats et du scrutin das 
D. C., {. 5, pp. 418-430. 


c) Interpellation Héry sur la reprise des relations diph 
matiques avec le Vatican (17. 12. 21). | 
Le 18. 5. 21, M. Briand avait nommé M. Jor 

nart ambassadeur extraordinaire auprès «| 

Vatican. Le 8. 12. 21, M. René Héry interpel 

le Gouvernement à ce sujet. Ce fut l'occasi: 

d'importants débats qui se déroulèrent les 8, 1. 

15, 16 déc. 1921. Dans la nuit du 16 «| 

17 déc., M. Briand posa la question de confian: | { 

sur un ordre du jour présenté par MM. Brard | 

de Monzie el seul accepté par le Gouvernement. + 

scrutin donna 169 voix pour et 123 contre. 
Voir le détail des débats et du scrutin dæ 

D. C., t. 6, pp. 578-608, 610-640; et t 7, 

3-54. 


(1) « re 129. — Bourses nationales et dégrèvemes | 
dans les lycées, collèges et cours secondaires. — Remis 
dans la proportion des. crédits disponibles et après 
men, en faveur des enfants æ familles nécessiteur | 


{1x millions de francs, pet | 
“4 


et de loit cc PS mt r 
ke iéaiser des éoacuies par voie de Scie 
re, 7. 2. 24; Sénat, 14. 3. 24). 


144 de loi déposé au mois de janvier pe le 
uvernement à l'effet de réaliser certaines mesures 

on pf et de créer de nouvelles ressources 
s (1) contenait la disposition suivante, 
née à l'article 1® : 


eme ést autorisé, pendant les quatre 
is qui suivront la promulgation de là présente loi, 
Mprocéder par des décrets rendus en Conseil d'Etat, 
its avoir été approuvés en Conseil des ministres, 
utes les: réformes et simplifications administra- 
s que comportera la réalisation de ces économies, 


dE 
n | dé) 


etle disposition fut votée à la Chambre le 7 fé- 
r 1924, par 333 voix contre 205; au Sénat, 
cours de la 2° séance du 14 mars, par 154 voix 
htre 139. 


PAmendement de M. Victor Bérard tendant à réduire les 
Mcrédits de l'ambassade auprès du Vatican (19. 6. 23). 


Au cours de la discussion du budget du minis- 
e des Affaires étrangères au Sénat (2° séance du 
©. 6.23), M. Victor Bérard et plusieurs autres 

ji nateurs proposèrent de réduire de 1 000 francs 
Æcrédit de 3 339 000 francs proposé par la Com- 

ission des Finances, cette réduction devant avoir 
but — comme le comprit M. Poincaré — de 
donner au Gouvernement et au Vatican l'indica- 
on que cette ambassade n'est plus qu'une instilu- 
provisoire ». Le crédit demandé par la 
ommission fut adopté par 167 voix contre 1 16. 
L'amendement de M. Bérard était par le fait rejeté. 
Voir dans D.C., t. 10, col. 387-425, le résumé 
le la discussion et les détails du scrutin. 


HI. — A la Chambre. 
Reprise des relations diplomatiques avec Rome (30. 11. 20). 


- Les 16, 18, 23, 25, 30 nov. 1920, la Chambre 
hi ta l'article unique d'un projet de loi ouvrant 

» ministère des Affaires étrangères les crédits 
mandés pour le rétablissement de l'ambassade 
duprès du Saint-Siège. 

. Le projet fut voté par 391 voix contre 179. 
Voir le détail des débats et du scrutin dans 
) Gt. 4, pp. 450-479, 496-506, 519, 536. 


- 


) | Vote de confiance au ministère Leygues, pour pour- 
une politique de « respect.des lois de laïcité » 
a 42. 20). 


Le e 22. 12. 20, la Chambre adopta, en plusieurs 
xs en faveur du ministère Leyques, un ordre 
de confiance rendu tellement disparate par 
série d'adjonctions que la presse le traita 
ince érent », En voici le texte : 


ES peujet est ous la loi du 22. 3. 24: D. C., 


Qi HANBRE, 
An les déclarations 4 Gouvernement, 
Et confiante en lui pour poursuivre une politique 
d'union républicaine, nationale et sociale — et de 
respect des lois de laïcité, — sauvegarde de la liberté 


de conscience et d'enseignement, — politique quia 


été approuvée par les élections du 16 nov. 1919, 
Réprouvant les doctrines collectivistes, 


— et royalistes, 
Passe à l’ordre du jour. 


— HER 
propagande bolcheviste, — et les menées ie 


Le passage « respect des lois de laïcité », ai 4 


tion proposée par M. Simyan, fut adopté par 
461 voix contre 63. — Voir le détail des 4 prin- 
cipaux scrutins dans D. C., t. 5, pp. 7-9. 


h) La Chambre réprouve sans les définir les « menées clé- 
ricales » (22. 12. 20). 


Cette addition à l’ordre du jour du 22. 12. 20 rh 


(que nous venons de reproduire au $ g) fut proposée 
par MM. Rhul et Anûré Berthon. La Chambre 
ladopta par 242 voix contre 117. 

i) Amendement de M. de Baudry d’Asson, proposant d’ac- 


corder des bourses aux élèves des établissements d’en- 
seignement secondaire privés (19. 2. 21). 


Le 19.2. 21, lors de la discussion à la Chambre 
du budget de l'Instruction publique, M. de Baudry 


d’Asson proposa l'amendement que devait reprendre - 


le 15. 4. 21 au Sénat M. de Lamarzelle. En voir 
le texte plus haut, $ D. 

Cet amendement fut repoussé par 344 voix 
contre 200. — Voir le détail des débats et du 
scrutin dans D. C., t. 5, pp. 229-235. 

j) Amendement Cazals, refusant aux établissements d’en- 


seignement privés les terrains et locaux nécessaires à 
l'éducation physique (22. 3. 21). 


Le 22, 3. 21, la Chambre discuta l'art. 8 du 


: projet de loi sur l'éducation physique et la prépa- 


ration militaire obligatoires. 

Le 1° alinéa était ainsi conçu : 

La loi de finances déterminera dans quelles con- 
ditions les terrains et locaux nécessaires à l’éducation. 
physique seront mis à la disposition des établisse= 


ments d'enseignement. "es 


cette disposition aux seuls établissements d’ensei- 
gnement « publics ». Son amendement fut repoussé 
par 287 voix contre 253. 

Voir le détail des débats et du scrutin dans 
D. C., t. 5, pp. 354-357. 
k) Vote sur l’ensemble de l'art. 8, accordant à toutes les 


écoles et Sociétés d'éducation jure le droit aux 
subventions du Gouvernement ( 


M. Cazals proposa de restreindre la portée dé # 
CE 


Malgré les efforts de M. Ferdinand Buisson, 


qui voyait dans le vote de l'article 8 l'adoption 
principe de la Représentation proportionnelle s 


laire (R. P. S.) et « l'abrogation sans pr 


sans motifs d'une législation qui compte 80 ans 


d'existence », cet art. 8 fut adopté par 324 voir, 


fa 


P 
"# 
Ÿ 


A 


US ME 2e 


… 


contre 167. Le Gouvernement vota pour, acceptant 


un texte qu'il avait repoussé la veille. — Voir le 


détail des débats et du scrutin dans D. G., t. 5, 

pp. 357-3061. 

1) Amendement de M. de Baudry d’Asson, proposant d'ac- 
corder des bourses aux élèves des établissements d’en- 
seignement secondaire privés (11. 12. 21). 

Lors de la discussion du budget pour 1922, 
M. de Baudry d’Asson et ses amis proposèrent un 
amendement tendant à modifier comme suit le 
libellé du chap. 121 : 

Bourses nationales (à titre remboursable) et dégrè- 
vements dans les lycées, collèges et cours secon- 
daires. — Subventions (à titre remboursable) dans 
les établissements secondaires privés. — Remises, 
dans la proportion des crédits disponibles et après 
examen, en faveur des familles nécessiteuses: 


Cet amendement fut rejeté par 335 voix contre 
120. — Voir le détail des débats et du scrutin 
dans D. C., {. 6, pp. 854-561. 


m) Amendement de M. Escoffier, portant suppression des 

aumôniers militaires aux armées (30. 11. 22). 

Le 30. 11. 22, au cours de la discussion, à la 
Chambre des députés, du budget du ministère de la 
Guerre, M. André Escoffier, député de la Drôme, 
présenta un amendement portant « suppression 
des crédits affectés à l'entretien des aumôniers 
militaires », soit une réduction de crédits de - 
126 870 francs. 

Cet amendement fut repoussé par 396 voix 
contre 160. 

Voir le résumé des débats et les détails du scrutin 
dans D. C., t. 9, col: 23-25. ; 


n) L’occupation de la Ruhr (11. 1. 23). 

Le 11.1.23, le jour méme où les troupes fran- 
caises et belges entraient dans la Ruhr, M. Poincaré 
fit à la Chambre, puis au Sénat, une déclaration 
relative à cet événement. La Chambre émit ensuite 
un vote de confiance par 452 voix contre 72. 

Voir dans D.'C., t. 9, col. 147-156, le texte de 
la déclaration faite devant le Sénat et les détails 
du scrutin sur le vote de confiance à la Chambre. 


6) Amendement de M. Sénac, tendant à apporter des con- 
ditions restrictives à l'attribution de prêts d'honneur 
aux étudiants des établissements privés (24. 1. 23). 


Les 6,7 et 28.12. 22, la Chambre avait accepté 
la création d'une Gaisse nationale de « préts 
d'honneur» aux étudiants pauvres de France, et 
deux millions furent votés à titre de « participa- 
tion de l'Etat à ce fonds national ». Dans ses deux 
séances du 24.1. 23, la Chambre s’employa à fixer 
le statut de ce fonds national. Le texte proposé par 
la Commassion des Finances ne faisait aucune 
distinction entre les étudiants appelés à bénéficier 
des « préts », qu’ils fussent élèves des Universités 
de l'Etat ou des établissements privés. M. Sénac, 
dépuié du Gers, déposa un amendement qui ten- 


« Documentation ( 


Ex 


dait à exclure pratiquement ces derniers 
bénéfice de la loi. En voici les particularités esse 
tielles ; 1° Les préts d'honneur seront consen 
aux seuls étudiants « poursuivant des études suf 
rieures dans des établissements de l'Etat ou da 
des établissements privés dont l’enseignement; co 
forme à l’intérét public, complète l’enseigneme 
des Universités de l'Etat »; 2° l'attribution de« 
prêts ne pourra étre consentie « en violation de 
loi du 9 déc. 1905 » ou « en vue de faciliter à 
études dans les établissements ayant un caractè 
confessionnel ». : 

Cet amendement fut repoussé par 381 vo 
contre 1 54. ; 

Voir dans D. C., t. 9, col. 707-7238, 782-80 
la discussion de l’ensemble de la loi, et spécialeme 
col. 783-799 et 804-806, la discussion et | 
détails du scrutin sur l'amendement Sénac. 

p) Vote de confiance au ministère Poincaré affirmant 

respect des lois laïques (15. 6. 23). 

Le 15. 6. 23, la Chambre discuta plusieu 
interpellations sur la politique intérieure t 
ministère Poincaré. Un ordre du jour, présen 
par MM. Brousse et Manaut, et affirmant le r… 
pect de la Chambre pour les lois laïques, fut ve 
par 513 voix contre 11. 

Voir le résumé des débats et les détails : 
scrutin (scrutin 1) dans D. C., f. 9, col. 163 
1661;1.10, col. 3-59 et 453-492. 

q) Interpellations sur la lettre du Pape à propos de: 

Ruhr (6. 7. 23). 

Le 6. 7. 23, la Chambre des députés consat 
sa seconde séance à la discussion de diverses intel 
pellations visant la lettre Quando nel pri 
cipio, adressée le 24 juin par S. S. Pie XI 
cardinal Gasparri. En opposition à un ordre 
jour de M. Herriot, qui proposait, en rais 
de cette lettre, la suppression de l'ambassade 
Vatican, la Chambre vola, par 878 voix con 
157, l’ordre du jour pur et simple proposé x 
M. Loucheur et accepté par le Gouvernement. 

Voir le résumé des débats et les détails 
scrutin dans D.C., t. 10, col. 115-128,131-1€ 
466,467-192/(scrutin L). 

r) Politique extérieure du ministère Poincaré (23. 11. © 

Le 238. 11. 23, M. Poincaré, pour tenir % 
promesse faite quelques jours plus tôt, fais 
devant la Chambre l'exposé de la politique ex 
rieure et s'expliquait notamment sur les décisis 
prises le 21 novembre par la Conférence des Amd 
sadeurs touchant le retour du kronprinz en A: 
magne et la reprise du.contrôle militaire. 

Par 484 voix contre 67, la Chambre accorde: 
confiance au Gouvernement. 

Voir le résumé des débats et les détails 
scrutins dans D. C.,t. 10, col. 1027-1061,11 
144200 


+ de ‘oi tendant à 


| oi ci-dessus, $ d.) 


P pd de loi tendant à instituer un impôt général sup- 


entaire de deux décimes (18. 2. 24). 


En, projet de loi déposé en janvier à l'effet de 


réer de nouvelles ressources fiscales (4) disposait : 
Q Devenu Ja loi du 22. F 24, précitée. 


dit ee Creme 


prévues par la présente loi. 


(1) Elle fut votée sans scrutin par de Sénat le 15, 3. 24, 
3* MINISTÈRE POINCARÉ. — Votes des ministres sénateurs. 


| SCRUTINS FRANÇOIS-MARSAL DE JOUVENEL POINCARÉ 
M 
a] Bourses pour l'enseignement libre (1920)... » (1) » (1) Contre 
b] Bourses pour l’enseignement libre (1921)... Abstenu Contre Contre 
<] Relations diplomatiques avec le Saint-Siège. . Pour Pour Pour 
Me Décrets-lois-s,,...,.......,. EST ane AN Pour Contre Pour 
€] Crédits de l'ambassade auprès du Saint-Siège. Pour Pour Pour 
4 (1) Ne faisait pas encore partié du Sénat. 
Je 3° MINISTÈRE POINCARÉ. — Votes des ministres députés. 
à DANIEL LEFEBVRE 
SCRUTINS BOKANOWSKI,  CAPUS VINCENT FABRY DU PREY LE TROCQUER| LOUCHEUR | MAGINOT 


{/ Relations  diploma- 

tiques avec Rome... | Abst. | Pour | Pour 
g] Respect des lois de 

laïcité (22. 12. 20)... | Pour | Pour | Pour 
h} Réprobation des me- 

nées anticléricales.. | Abst. | Abst. | Abst. 
ï/ Bourses pour l’ens. 

libre (févr, 1921).... | Contre | Contre | Contre 
j/ Refus de certaines 

subventions à l’ens. 

ADD de de rar à oo vo Abst.it}| Contre! Pour 
k]) Egalité pour toutes 
- Jes écoles et Sociétés. | Abst.fl}| Pour | Pour 
1) Bourses pour l'ens. 

libre (déc. 1921).:.. | Contre | Contre | Contre 
m) Suppression des au- 

môniers mmilit. aux 


ATMÉR ae 0 + » Contre | Gontre| Pour 
n) Occupation de la ù 
RD PE ee à Pour | Pour | Pour 


0] Amendement Sênac. 
(Refus de prèts d'honneur 
aux étudiants des établis- 

| sements privés)...» | Contre | Abst. | Pour 


p! Respect des lois 
» laïques (15. 6. 23).. Pour | Pour | Pour 
-q/ Maintien de l” ambes- 
# sade du Vatican... Pour | Pour | Pour 
+) Politique extérieure 
* du min. Poincaré... 


+ (A propos de la Conf. des 
De. : PARLE TN Pour | Pour | Pour 
! « Décrets-lois ».. Pour | Pour |Contre 


4} Double décime. …. | Pour | Pour |Contre 


Pour | Pour | Pour | Pour | Pour 
Pour | Abst. | Pour | Pour | Pour 
Abst. |Contré| Pour | Abst. | Pour 


Contre | Contre | Contre | Contre | Contre 


- 


Pour | Pour | Pour | Pour | Pour 
Abst. | Pour | Pour | Pour | Pour 


Ls 
Contre | Contre | Contre | Contre | Contre 


Contre | Contre | Contre | Contre | Contre 


Pour | Pour | Pour | Pour | Pour 


Absent| Contre | Contre | Contre | Contre 
Pour | Pour | Pour | Pour | Pour 


Pour | Pour | Pour | Pour Kour- 


En addition aux recettes Erin par la loi du 
29 déc: 1993, il sera perçu deux décimes sur tous 
impôts, droits et taxes recouvrés au profit de l'Etat, 
selon les dispositions et sous réserve des exceptions 


Le 18.2. 24, la Chambre a adopté cette dispo- 
silion par 305 voix contre 219 (4). g 


L 
LU 
4 


DE SELNES || 


Contre 

Contre | 
Pour#ie 
Pour | ge. 
Pour | 


Pour Pour | 
Absent| Pour | 


mn: 


Absent| Pour | ” 


Pour | Contre] 


| 


Contre| Pour || 
Pour | Pour | 


Pour 


Contre 


Pour | Pour 


Contre 


Pour | Pour 


Absent Pour 
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Le Cabinet Poincaré devant le Parlement 


Le ministère s'est présenté au Parlement le 
lundi 31. 3. 24. M. Poincaré devant la Chambre 
et M. Lefebvre du Prey devant le Sénat ont donné 


lecture de la Déclaration ministérielle suivante (A): | 


DÉCLARATION MINISTÉRIELLE 


M. le président. — La parole est à M. le président 
du Conseil, pour une communication du Gouverne- 
ment. 


La composition du Cabinet. 


M. Raymond Poincaré, président du Conseil, 
ministre des Affaires étrangères. — Messieurs, le 
Cabinet qui se présente à vous s’est formé dans un 
esprit d'union républicaine et de concorde nationale. 
Quels qu’aient été hier, dans certains débats parle- 
mentaires, les votes de ses membres (Rires à l’ex- 
trême gauche et sur divers bancs à gauche), il s’est 
loyalement groupé autour du chef du Gouverne- 
ment (Ezclumations à l'extrême gauche) pour 


appliquer les lois fiscales qui viennent d’être votées | 


(Très bien! Très bien! au centre. — Interruptions à 
l'extrême gauche et à l'extrême droite), pour ‘réa- 
liser les économies... (Interruplions et rires à l’ex- 
trême gauche et, à l’extrême droile. — Mouvements 
divers.) 

M. Lacotte. — On peut tout de même rire. 


M. le président du Conseil. — Comme je n’ai pas” 


le droit, Messieurs, de répondre aux interruptions, 
chaque fois qu’il s’en produira, je recommencerai. 
(Applaudissements au centre, à droïle el sur divers 
bancs à gauche.) 

. il s’est loyalement groupé autour du chef du 
Gouvernement pour appliquer les lois fiscales qui 
viennent d’être volées, pour réaliser les économies 
exigées par le pays. 

M. Léon Blum. — Par décrets! 

M. le président du Conseil. — ...et, par-dessus tout, 
pour continuer l’œuvre de relèvement, de réparation 
et de paix, à l’accomplissement de laquelle les deux 
Chambres ont consacré tant d'efforts. Aucun des 
honimes qui se sont rapprochés n’a à renicr ses 
opinions... (Interruplions el rires à l’exlrènie gauche, 
à l’extrême droite et sur divers bancs à gauche.) 

M. le président. — Messieurs, veuillez faire silence 
et écouter M. le président du Conseil. À 

M. le président du Conseil. — Aucun des hommes 
qui se sont rapprochés n’a à renier ses opinions 
(Nouvelles interruptions sur les mêmes bancs), mais 
au moment où vont se poser d'importantes questions 
extérieures, ils ont cru qu’il convenait de subor- 
donner toutes considérations secondaires au règle- 
ment des problèmes dont la solution doit fixer le sort 

de la France. Ils sont décidés à poursuivre sans 
défaillance la politique étrangère qu’a pratiquée le 
Gouvernement précédent et à confirmer les déclara- 
tions qu'il a faites aux Chambres et que les Chambres 
onb approuvées. 


Politique financière. 
Maintenir rigoureusement l’équilibre budgétaire, 


La législature touche à sa fin cet la parol: sera 
bientôt à la nation. (Applaudissements à gauche el 
à l'extrême gauche.) 


(1) Nous donnons 


le compte rendu concernant la 
Æhambre des députés, 


D 
« Documentatio 


qu’il soit, une indispensable garantie d’indépendance 


-cement des campaggnes dont nous venons d’être le 


== Sarraut | 


SON & î 


H vous reste cependant à voter les douztèmes d 


budget des dépenses recouvrables, À l'ordre du jou 


des deux Assemblées figurent, en outre, un certail 
nombre de projets qu’elles désireront, sans doute 
discuter avant de se séparer, notamment la réform. 
de la loi sur le chiffre d’affaires et les pensions. L 
Gouvernement se tiendra immédiatement à votre dis 
position. Il vous demandera instamment de n’en 
gager aucune dépense qui ne soit couverte par de 
recettes normales, Les Chambres ont, en ces der 
nières semaines, opéré un vigoureux redressemen 
financier et conjuré une crise, en grande partie arti 
ficielle, qu’avaient provoquée, dans un dessein tro] 
évident, des manœuvres étrangères. (Appleudisse 
ments au centre et sur divers bancs.) 

L’hcureux résullat que vous avez atteint (Inlerrup 
tions ‘et rires à l'extrême gauche et sur divers banc. 
à gauche. — Applaudissements au centre et sur diwer 
bancs) et qui se traduira par un abaissement du pri 
de Ja vie n'aur: d’efficacité durable que si les deu 
Chambres persévèrent, cette année et les suivantes 
dans l’inexorable résolution de maintenir les budget: 
en équilibre, d’alléger les charges de la trésorerie € 
de préparer, avec une vigilance continue, les amor 
tissements nécessaires. 


N'introduire dans nos financesaucun germe d'inflation, 


Nous sommes forcés, jusqu’à ce que nous recevions 
des payements réguliers de l'Allemagne, de concilie 
ces mesures de prudence avec l'obligation sacré 
d'achever le plus rapidement possible la restauration 
de nos départements dévastés. Maïs nous devons 
coûte que coûte, n’introduire dans nos finances aucun 
œerme d'inflation. Le temps n’est plus où un peupl 
pouvait s'enfermer tranquillement chez lui, dresser 
‘son budget comme il l’entendait et se désintéresse 
des commentaires des voisins. Aujourd’hui, il n'es 
pas une nation qui ne soit exposée aux curiosités des 
autres. Au demeurant, si nous avons des débiteurs 
nous avons aussi des créanciers, et, jusqu’à ce qui 
intervienne des règlements concértés, cette situation 
nous commande une réserve attentive. Des finance 
saines ct solides sont, d’ailleurs, pour un Etat, que 


Nous devons et nous entendons maintenir les nôtre 
dans un état qui ne permette jamais le recommern 


témoins et dont nous aurions pu être les victimes 
(Très bien! Très bien! au cenire et à droite.) 

Il n’est pas un républicain, il n’est pas un bo: 
Français, qui veuille rester sourd à l'appel impéricu 
de ce devoir patriotique. (4pplaudissements sur 
mêmes bancs.) 


Politique générale. 


« Paix religieuse », 
« respect des lois républicaines ». 


Cette politique financière est Ja condition maîtresse 
de la reconstilution nationale, Seule, elle permettx 
une politique générale qui se développe dans le cal 
des esprits, dans la paix religieuse et dans le respes 
des lois républicaines ; une politique économique q#! 
stimule les initiatives privées, encourage la produb 
tion agricole et industrielle, cherche à augmentt 
la prospérité publique par le concours actif et ha 
monieux des fabricants, des commerçants et des cui 
tivateurs, des patrons, des artisans et des ouvriers 
une politique coloniale... / 

Sur plusieurs bancs à l'extrême gauche et à gauch 


M. lo président du Conseil, —- ...une politique cole 
niale qui... é 2 


ur les mêmes bancs, — Sarraut! 
e président du Conseil. — ...une politique 
oniale qui. (Nouvelles interruptions sur les 
mes barres. Applaudissements au centre, à 
üite el sur divers bancs à gauche.) 
le président, — Ces interruptions sont intolé- 


vous prie, Messieurs, de pérmettre au Gouver- 
ment de donner lecture de sa communication. 
pplaudissements.) 

M . le président du Conseil. — ...qui meite en 
leur les inépuisables richesses de notre domaine 
outre-mer el en fasse profiter la métropole ; une 
ülilique sociale, hardie, généreuse. 

M. André Berthon, — Et l'amnistiel 

M. le président du Conseil. — .. humaine, qui ne 
(fraye” d'aucun progrès et qui traduise en réalité. 
ante le beau mot de Fraternité, 


ä dictature du prolétariat ni dictature d'un homme. 


Est-ce à dire, Messieurs, que pour mener à bien 
s réformes qui, dans tous ces ordres d'idées, sont 
irables et urgentes, les républicains soieut con- 
mmnés à se laisser entraîner par des partis qui se 
tent de préparer la révolution ou la suppression 
la propriété individuelle ? (Applaudissements au 
mire, à droite et sur divers bancs à gauche.) 
Ou bien est-ce à dire qu'ils doivent, à l'inverse, 
laisser tirer en arrière par ceux qui veulent rompre 
wec les tradilions de la République et répudier les 
istitutions parlémenloires? (Applaudissements à 
he et au centre.) 
“Nous ne le pensons pas, et ce n'est point parce que 
multiplient xctuellement les apologies de la dicta- 
re que le pays s'éloignera des chemins de la liberté. 
Mictature du prolétariat ou dictature d'un homme, 
n'accepterons ni l'uné ni l'autre, (Nouveaux 
bplaudissements sur les mêmes bancs.) 
"M. André Berthon, — Vous la subirezl 
“M. le président du Conseil, — C'est la nation qui 
st souveraine. C'est à elle de dire ce qu'elle veut. 
fous avons le devoir de l'éclairer et de la guider ; 
icun de nous n'a le droit de se substituer à elle. 
Nous n'avons d'autie ambition que de servir de 
te mieux celte France que nous aimons tous, cette 
unee qui porte au front l'auréole de la victoire, 
ji a retrouvé par l'abolition du traité de Francfort 
5 physionomie des jours heureux, mais qui a perdu 
les champs de bataille un grand nombre de ses 
anis et 4% a vu son territoire impitoyablement 
avagé par l'ennemi. 
Jamais guerre n'a élé plus glorieuse, plus féconde 
mn exploits individuels ou collectifs, plus révélatrice 
immortelles vertus françaises, Jamais guerre n'a 
> plus onéreuse pour les finances publiques, plus 
favamment raffinée dans ses moyens de destruction, 
Plus prodigue de vies humaines. 
= Après une secousse si profonde, après tant de dou- 
Leur mêlée à tant de fierté, comment lous les fils de 
Fri les combattants et les 
avec passion vers 
ir? Comment D 'ettnareiint lle pas avec impa- 
ve la venne d'une aurore assez lumineuse r 
dames et chasser les dernières ombres 


Politique extérieure 


eu les ridicules visées impérialistes qu'on lui prête 4 


volontiers, 

Tous, tant qu'ils sont, les Français n'ont qu’un 
objectif, voir leur pays accroître dans l'ordre, par sa 
libre activité, son capital économique, intellectuel et 
moral, le voir s'approcher tous les jours davantage, 
dans une tranquille et dans une humanité 
pacifiée, de ce ur relatif que tolère la nature 
et que la civilisation, fille de notre volonté, doit dis- 
penser peu à peu aux individus et aux peuples. 
(Applaudissements au centre, à droile et sur éivers 
bancs à gauche.) 

Séparer dans notre pensée la France de l'Europe, 
l'Europe du genre humain, ce serait la plus térmé- 
raire et la plus folle des abstractions de l'esprit. Mais, 
d’autre part, considérer toutes les questions sous l’as- 
pect international, se placer en imagination, comme 
le font certains hommes et certains partis, au centre 
de l’Europe ou au centre de l'univers, sans conserver, 
d’abord, d'étroites attaches avec la terre natale, ce 
serait risquer de perdre tout équilibre et tout sens 
des réalités. (Vifs applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 

Gardons-nous de raréfier, à force de la dilater,’ 
l'atmosphère que nous respirons et d’y asphyxiér nos 
énergies vitales. Commençons par être bons Français 
pour être bons Européens. (Nouveaux  applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Le jour où les traités seront pleinement exécutés, 
le jour où nous awrons obtenu nos réparations et 
notre sécurilé, le jour où la justice aura reçu satis- 
faction, la France, qui n'aura plus à désirer pour 
elle-même que le maintien de son indépendance, sera 
la première, ceries, à donner l'exemple de la magna- 
nimité et de la bonté. Elle qui a si largement con- 
tribué, en Europe, à affranchir les nationalités oppri- 
mées, comment pourrait-ellke se proposer d'empiéter 
sur la conscience des nationalités, petites ow grandes, 
qui composent aujourd’hui l’Europe P 

M. André Berthon. — Et la Russie P 


La France servante de la justice 
et gardienne de l'entente européenne, 


M. le président du Conseil. — Comment rejette: 
rait-elle, après la victoire, les idées qui ont toujours 
fait sa force et sa renommée ? Comment ne cherche- 
rait-elle pas, au contraire, à soutenir et à développer 
cette Société des Nations dont ells a la première 
conçu le projet et dans laquelle elle a constamment 
rempli depuis quatre ans un rôle de conciliatrice P 

N'hésitons done pas à montrer au monde, sans 
masque et sans fard, le visage de la France, Lors- 
qu'elle prend des gages contre un débiteur défaillant} 
de À.» 9 garde des armes défensives en face d'un 
peuple qui, au mépris de ses engagements, multiplie 
ses formations militaires, il n’est pas admissible que 
de ces indispensables précautions on tire contre elle 
des conséquences mensongères. 

La France est et demeure la fidèle servante de la 
justice et l'une des meilleures gardiennes de l'entente 
européenne, Par l'irréprochable loyauté de sa con- 
duite, elle saura convainere les incrédules et con- 
fondre les calomniateurs. (Applaudissements au 
centre, à droite et sur divers béges à gauche.) 


Ce qu'elle veut : réparations et sécurité. à 


———…— 


a 


.. 
€ 


r 


ments au centre, à droite et sur divers. bancs à | 
gauche.) 6 LEE 

M. Lacotte. — Mais c'est déjà fait en partiel 
(Interruptions.) Messieurs, il n'y a pas que des 
dupes icil ë 

M. le président du Conseil. — Elle ne saurait 
échanger des gages positifs contre des promesses 
incertaines ; mais elle a le ferme espoir qu’après le 
rapport établi par les experts qu’a désignés Ja Com- 
mission des Réparations, deviendront possibles un 
règlement général et une liquidation rapide. Dès que 
ce travail sera terminé et déposé, elle sera prête à 
l'étudier et à y chercher, avec nos amis, les éléments 
d’ine solution définitive. 

S'il arrivait ensuite qu’une puissance quelconque, 
égarée par le militarisme, obsédée par le démon de 
la revanche et de la haine, cherchât à détruire le 
statut de l’Europe, à troubler l’ordre établi, à 
reprendre tout ou partie des provinces qu'elle aurait 
autrefois asservies ct qui auraient échappé à sa domi- 
nation, elle soulèverait l’indignation de tous les 
autres peuples, et ceux qui lui barreraient la route 
auraient l'approbation du monde entier. 

Quant à la France, elle ne demande que le respect 
des traités. Que la paix qui nous a été promise, Ja 
paix qui a été signée, nous soit donnée demain, et 
c’est nous qui marcherons avec le plus d'empresse- 
ment et d’allégresse vers le soleil nouveau dont Je 
monde attend avec fièvre le lever si longtemps retardé. 
(Vifs applaudissements au centre, à droite el sur 
divers bancs à gauche.) . 


LE MINISTÈRE FRANÇOIS-MARSAL 


A l'issue du Conseil tenu le dimanche 1* juin 
par les membres du Gouvernement, M. Poincaré 
a remis au président de la République la démission 
collective du Cabinet par la lettre suivante : 

Paris, 1° juin 1924. 
MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 

Conformément à la décision que le Gouvernement 
a prise au lendemain des élections générales, nous 
avons l'honneur de vous remettre la démission col- 
lective du Cabinet. 


Veuillez agréer, Monsieur le président, l'assurance 
de notre respectueux dévouement. 


Chargé par le chef de l'Etat, le 7 juin, de 
constituer le nouveau Gouvernement, M. François- 
Marsal présenta à M. Millerand, le dimanche 
8 juin, la liste de ses collaborateurs. . 

Les décrets nommant les nouveaux ministres, 
signés le 9 juin, ont paru au Journal Officiel du 10. 


MINISTÈRE FRANÇOIS-MARSAL. — Votes des ministres sénateurs, 


atholiqi 


| LES NOUVEAUX MINISTRES 
Leurs attributions. 


Présidence du Conseil et Finances : FRÉDÉRIG 
FRançois-MaRsAL, sénateur du Cantal. — Union 
républicaine. 4 l 

Vice-présidence du Conseil et Justice : ANTONY 
RATIER, sénateur de l'Indre. — Union républicaine. 

Affaires étrangères : Enmonp LEFEBVRE DU PREY, 
député du Pas-de-Calais. — Entente républicaine 
démocratique. 

Tntérieur : JusrIN DE. SELVES, sénateur de Tarn- 
et-Garonne. — Union républicaine. 

Guerre et Pensions : ANDRÉ MAGINOT, député de 
la Meuse. — Gauche républicaine démocratique. 

Marine : Désiré Ferry, député de Meurthe-et- 
Moselle, — Entente républicaine démocratique. 

Instruction publique, Beaux-Arts et Enseignement 
technique : AnoLpHEe Lanpry, député de la Corse. 
— Action républicaine et sociale, | 

Travaux publics, Ports et Marine marchande 
Yves LE TROCQUER, député des Côtes-du-Nord. — 
Groupe des Républicains de gauche. ; 

Commerce, Industrie, Postes et Télégraphes 
PIERRE-ETIENNE FLANDIN, député de l'Yonne. — 
Gauche républicaine démocratique. | 

Agriculture : Josxpx CAPUS, député de la Gironde 
— Action républicaine et sociale. 

Colonies : Lieut.-col. JEAN‘ FABRyY, député de ]} 
Seine (1° circ.). — Action républicaine et sociale. 

Travail et Hygiène : PAUL JOURDAIN, député d' 
Haut-Rhin. — Groupe des Républicains de gauche 

Régions libérées: Louis MARIN, député de Meurthe 
et-Moselle, — Entente républicaine démocratique. 
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Leurs groupes. | | 


Le Cabinet François-Marsal comprend 3 sén.|! 
teurs (tous trois de l’Union républicaine); -|, 
10 dépulés (dont 2 de la Gauche républicair|\ 
démocratique, 3 del’ Action républicaine et social 
2 du groupe des Républicains de gauche, 3 
l'Entente républicaine démocratique). | 


Leurs principaux votes. 

Nous donnons dans les tableaux ci-dessous : 
votes émis par les membres du Cabinet Franço 
Marsal dans les questions que nous rappelons pi 
haut pour le troisième ministère Poincaré. 


/ 


(x) Nous en donnons l'énumération d'après l'ordre 
décrets insérés au J, ©. 


DE SELVES 


SCRUTINS FRANÇOIS-MARSAL ANTONY RATIER 
a) Bourses pour l’enseignement libre (1920)... ... ne LE Absent Contre 
b] Bourses pour l’enseignement libre (1921)...... A Lo Abstenu Contre Contre 
c] Relations diplomatiques avec le Saint-Siège. ..,,,...,,... Pour Pour Pour 
d) « Décrets-lois »..,..... NOR LEE 0 ss sueur Pour Pour Pour | 
e] Crédits de l'ambassade auprès du Saint-Siège. ..,...,.... Pour Pour Pour 
æ ut: , | | 
xs 
se 74 


VENTRE À nucnor | perst 


SCRUTINS cu 


FABRY |LE TROCQUER 


JOURZAIX MARIN LANDRY | 


RER TT se MES. | 


[] Relations diploma- 
» tiques avec Rome... 
g] Respect des lois de 
laïcité (22.12.20). . 
Lh} Réprobation des me- 
h nées anticléricales.. 
Mi] Bourses pour l'ens. 
n libre (tévr. 1921)... 
j] Refus de certaines 
> subventions à l’ens. 


Pour | Pour | Pour 


Abst. |! Pour | Abst. 


Contre | Pour | Abst. 


Contre | Contre| Pour 


| ES Pour | Pour |Contre 
k] Egalité pour toutes 
les écoles et Sociétés. 
1} Bourses pour l'ens. 
… libre (déc. 1921)... 
m} Suppression des au- 


môniers milit. aux 


Pour | Pour | Pour 


Contre | Contre! Pour 


Contre | Contre | Contre 
nm] Occupation de 
Dr Rtèr., 
0] Amendement Sénac. 
(Refus de prêts d'honneur : 
aux étudiants des établis- 
sements privés)......., 
bp} Respect des lois 
laïques (15.6.23).... 
g} Maintien de l'ambas- 
sade du Vatican... 
br Politique extérieure 
du min. Poincaré. 
(A propes de la Conf. des 
sr rinéhe 
S} « Décrets-lois »... 
t} Double décime 


Pour | Pour | Pour 


Contre | Contre | Contre 


Pour | Pour | Pour 


Pour | Pour | Pour 


L BIBLIOGRAPHIE 

4 TRS ee 

La Paestine. Guide historique et pratique, par des 

… Professeurs de Notre-Dame de France à Jérusalem. 

— Edition revue et augmentée, — Un vol. in-16 de 

- 856 pages, beau papier fin, orné de 75 cartes et 

s dans le texte et hors texte. Elégante #3 

: souple, toile, 22 francs ; peau, 27 francs. Port, 
L fr. 05. Boune Presse, 5, rue Bayard, Paris, VII. 


* Cette édition d'après-guerre a, du premier coup d'œil, 
pe de son élégante richesse et de son bon marché 
Elle a surtout je mérite de suivre la tradition de 


Féditon précédente : érudition historique profonde ei dis- 
arm 


pretiques. 
x Pratique, ce guide l'est éminemment, syant été com- 


sh par les Pères Assomptionistes, qui virent dans le 
pers et le gs sans cesse ; mais Le côté historique 
+ développé, et le souvi de la vérité y est 


* à'Muoi de ve guide, le péerih peut en touie confiance 
Saints Lieux, _y suivre depuis le m° siècle 


eux aux lieux sancti- 

la 
rente d'une exacti- 
de et d'une clarté parfaites, aident à l'intelligence de ce 


Pour 
Pour 
Abst. 


Contre 


Pour 
Abst. 


Contre 


Contre 


Pour 


Absent | Contre | Contre | Contre 
Pour 


Pour 


Pour | Pour | Pour | Pour | Pour | Pour | 


Pour | Pour |Absent| Pour | Pour 


Pour | Pour |Absent} Abst. | Pour | Pour 


(l 
| 
| 
| 
| 
Pour | 
| 
fl 


Contre | Contre| Pour | Contre | Contre | Contre 


Pour | Contre | Contre | Contre! Pour | Abst. 


Pour | Pour | Pour | Pour |Contre| Pour | 


Contre | Abst. | Pour | Contre | Contre | Contre 


Contre ! Contre | Contre | Contre | Contre | Contre 


Pour | Pour | Pour | Pour | Pour | Pour 


j 


Abst. | Contre | Contre | 


{l 
Pour | Pour | Pour | Pour | Pour | Pour | 


Pour | Pour |Absent| Pour | Pour |Absent|} 


Absent 
Pour 
Absent 


Pour 
Pour 
Pour 


petit volume, qui permettra à Heaucoup de voyageurs de 
revivre les jours heureux de leur passage en Terre Sainte. 
» Ï1 sera aussi du plus grand secours aux professeurs 
d'Ecriture Sainte et à tous ceux que préoccupent l'histoire 
sacrée et l'identification topographique des Lieux Saints. 
» Très aimablement, mais très fermement aussi, et il y 


a eu du mérite à cela, cet ouvrage soutient et prouve læ - 


vérité en des questions laissées dans la confusion et l'igno- 
rance. 

» Son information a toujours prévenu ou accompagné 
les découvertes des archéologues, et elle est tous les jours 
confirmée par les études nouvelles des Sociélés saventes, 
comme celles de l'Ecole biblique de Jéruselem. » (Com. 
naniqué.) 


Le Père Loriquet. La légende et l'histoire, par le 
B. P. Prnre Brrano. — Un vol. in-12, 228 pages. 
Prix, 6 francs. Perrin, Paris. 

« Cetie étude nouvelle que prélente au publie ua histo. 
rien qui à fait ses preuves n'est pas une vie du P. Loris. 
quet ; elle est un réponse péremptoire au sottes calomnies | 
fidèlement reprises depuis quatre-vingts ans par les ennemis, 
des Jésuites. L'outeur ne s'avençant que preuves authen- 
liques en mains, il semble que le vrai Loriquet de Vhis- 
toire devrait faire disparaître à jamais celui de le 
Nous le souhaitons sas trop l'espérer, » (Messager du 
Oœur ds désus, avr. 1923.) 
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RÉSULTATS 
Résultats financiers. 


Tel est le cadre, le schéma bien simple de nos réu- 
pions, et il me faut dire un mot maintenant des 
résultats obtenus. Il sera bref. 

Financièrement d’abord, je n’irai pas jusqu'à dire 
que nous ayons fait fortune ; nous n'y prétendions 
pas d’ailleurs, J'ai dit que nous désirions seulement, 
à ce point de vue, assurer quelques ressources au 
patronage. Pourtant, bien que ce ne soit guère 
l'usage, je vous demande l'autorisation d'ouvrir 
devant vous notre livre de caisse. Nous avons em- 
ployé les bénéfices de la première année au rent- 
boursement de nos actions. La deuxième année nous 
a laissé, malgré les exigences du fisc, un actif de 
3 5oo francs; la troisième, qui était l’année der- 
nière, 4 5oo francs, somm®tSs qui ont élé versées 
intégralement à la caisse du patronage. Ges résul- 
tats matériels, tout modestes qu’ils soïent, ne sont- 
ils pas encourageants, et ne sont-ils pas de nature 
à atténuer un peu, chez quelques-uns de nos con- 
frères, des hésitations que je comprends d'autant 
mieux que je les ai connues moi-même ? 


Résultats moraux. 


Muis, bien entendu, le cinéma n'est pas une 
entreprise, encore moins est-il une exploitation ou 
une affaire ; il est, et il doit rester avant tout une 
œuvre. Et par là, plus encore, il semble que nous 
ayons atteint notre but. 

Nous avons fait du bien à nos enfants, d’abord 
en leur montrant — ce à quoi ils sont très sen- 
sibles, eux et leurs familles — que nous nous 
préoceupions de leur être agréables en leur procu- 
rant des récréations saines et attrayantes. Ainsi, le 
cinéma est devenu une sorte de patronage d’un 
genre nouveau pour ceux qui ne rentrent pas Cn- 
core dans le cadre organisé de nos patronages 
paroissiaux. J'ajoute que ces derniers eux:mêmes y 
ont trouvé quelque avantage, car les enfants, remar- 
quant leurs camarades venus avec leurs groupes res- 
pectifs, s’y sont fait inscrire, au moins pour un 
certain nombre. 


Je noterai mème — détail d’un autre ordre, mais 
qui a sa valeur — que c’est seulement à l’occasion 


du cinéma que nous avons pu inscrire chaque année 
au catéchisme une bonne trentaine d'enfants qui, 
sans cette distraction qui les a attirés vers nous, 
n'auraient jamais connu le chemin de notre salle 
paroissiale. 

Indirectement, et c’est encore ‘un but, il me 
semble, de nos bons cinémas, nous avons, en fai- 
sant venir chez nous notre public catholique, évité 
qu’il s’en aille ailleurs chercher dans d’autres spec- 
tacles, qui sont loin d'offrir les mêmes garanties de 
sérieux et de. moralité que les nôtres, une ’satisfac- 
tion et un délassement souvent dangereux. 

Et, à ce propos, qu’on me permette de citer le 
mot d’un de nos jeunes spectateurs. 

._ — Où vas-tu? Jui disait un jour M. le curé, qui 
l'avait rencontré d'aventure. 

— Monsieur le Curé, je vais à votre cinéma ; j'y 
vais toujours parce que maman ne veut plus que 
j'aille aux autres. 

— Et pourquoi ? : 

— Parce que maman dit que les autres, ça donne 
des idées! 

C’est, en effet, de ces idées, n'est-il pas vraï, que 
nous voulons, nous-mêmes autant que les parents 
sérieux, garder et délivrer nos enfants. 

J’ajouterai — puisque je viens de le mettre en 


cause — que"M. le curé de Levallois, qui déjà s’était 


« Documenta tion  Catholiqu 


montré si encourageant au début de cette nouvé 


_appréciables, 


et le cerveau intelligent du grand corps de nos bons 
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œuvre, n’a pas cessé de lui conserver son patron 
Patronage moral, cela va de soi, mais patron 
effectif aussi. Non seulement il à tenu, malgré k 
fatigue, à paraître à chacuné de nos doubles séan 
du dimanche et”le plus souvent à celles du jeud 
mais encore il a voùlu y prendre la parole. Dans! 
une causerie courte et familière, pleine d'humour 
et surtout pleine de cœur, tour à tour, et selon le 
sujet, plaisant eb grave, commentant d’un mot sp 
rituel les films ct en tirant les meilleures concl 
sions morales, il a su communiquer chaleur et vi 
à ce qui reste toujours malgré tout d’un peu froid 
au cinéma, et, par là, il n'a pas peu contribué # 
faire de nos réunions ce qu’elles veulent surtouf. 
être : de véritables assemblées paroïssiales et famis 
liales. “4 

Ges résultats moraux ne peuvent évidemmenfs 
s’estimer, se mesurer chiffres en mains, ni s’ex” 
primer. avec exactitude dans un -bilan de fn 
d'année, Ce sont ces inappréciables, ces impondé… 
rables, qu’on appelle l'état d’esprit, l’état d'âme d’un 
paroisse, vaste fonds où vont se recueillir, s'unir ct 
s’agglomérer les efforts de toutes nos œuvres, €t où 
nous saisissons {rès nettement que notre cinéma | 
« Jeanne-d’Arc » à apporté sa petite part. | 


| 


LA RAISON DU SUCCÈS 
Excellence des services de la Bonne Presse. 


J'aurai fini quand j'aurai dit la raison dernière À 
et la plus certaine à quoi nous devons ces résultats Ml 


faut non seulement un public, non seulement un 
bon appareil, non seulement de bons opérateurs, non 
seulement même des dévouements nombreux, il faut, 
je dirai même avant tout, de bons films. 

La Bonne Presse, rassurez-vous, ne m'a chargé 
d'aucune réclame, et j'ai bien confiance que c'est 
vraiment ici la tribune libre où chacun vient parler 
en toute sincérité, selon son sentiment. Eh bien! je : 
n'hésite pas à affirmer en toute conscience que si 
nos réunions ont eu quelque succès, c'est bien aux 
films de la Bonne Presse que nous le devons. Ceux- 
ci offrent à ce jour la plus grande variété, le plus 
grand choix. [..….] 

Ils offrent surtout [...] parfaite sécurité. Qui d’entre | 
nous n'a pas connu cette anxiété qui tient un :| 
directeur de cinéma tout le long d’un film, tout le 
long d’une séance, en voyant se dérouler sur l'écran 
les situations bizarres, équivoques, épineuses ? On se 
demande pendant des minutes qui semblent des 
siècles comment tout cela finira, ct instinctivement 
on se rapproche de la cabine de l'opérateur, hésitant 
à provoquer la cassure de film qui permettra d’in- 
terrompre. Au point de vue moralité absolue, même 
au point de vue distinction, ne devons-nous pas nous 
montrer plus exigeants, plus scrupuleux que les 
plus scrupuleux et les plus exigeants de nos 
spectateurs ? Visons vraiment et nettement à être 
non pas seulement « le cinéma qui n’est pas mau- 
vais », mais bien réellement « le cinéma qui «est 
bon ». C'est notre titre, c’est notre devise, j'ajou- 
terai que c’est notre seule raison d’être. 

"Eh bien! cette sécurité absolue, parfaite, c’est ici, 
dans cette maison, que nous l’aurons, et c’est pour- 
quoi, finalement, je veux vous demander, d'applaudir 
avec moi, en lui assurant reconnaissance et en lui 
promettant fidélilé, ce qui est à la fois l’âme ardente 


cinémas de France, j'ai nommé le service des pro- 
jections de la Bonne Presse. STE) 
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Textes administratifs. 


EXPLOITATIONS AGRICOLES 


Application de la législation 
sur les accidents du travail. 


NSTRUCTION INTERMINISTÉRIELLE DU 28. 9. 23 
(Suite et fin.) (1) 


PITRE IV — OÙ FAIT GÉNÉRATEUR DE LA RESPONSABILITÉ 


La loi du 15 déc, 1922 ne contenant aucune dis- 
bosition relative au fait générateur de la responsa- 
ilité, il conviendra d'appliquer en cette matière le 
Mnoit commun issu de Prison de la loi du 
ÿ avr. 1898. ; 

Or, aux termes de ce droit commun, le fait gént- 
rateur de la responsabilité est l'accident ; le deman- 
eur, c'est-à-dire la victime, doit prouver la réalité- 
de l'accident et sa relation avec le travail ; cette 
preuve étant faile, la responsabilité joue et la répa- 
ation forfaitaire est allouée, Le risque professionnel 
a d'ailleurs ses limites ; il n'englobe que les cas for- 
tuits et les faits non intentionnels ; il s'atténue en 
cas de faute inexcusable de l'ouvricr ; il s'aggrave, 
au contraire, en cas de faute inexcusable du patron. 

Trois notions essentielles doivent retenir l’atten- 
Lion : 
a) L'accident ; 

b) £a relation de causalité et la preuve ; 
c) Les limites du risque professionnel. 


L _— L'accident. = 


Aux termes de la jurisprudence, on doit entendre 
par accident toute lésion provenant de l’action sou- 
daine et violente d'une cause extérieure. Cause exté- 
ricure, soudaineté, violence, tels sont donc les trois 
éléments de l'accident. Un mot les résume : celui 
de traumatisme ; et le traumatisme exclut les mala- 
dies 


Il ne faut pas confondre les maladies avec cer- 
tains états pathologiques douteux qui peuvent, le cas 
échéant, déclencher le risque professionnel. 

On doit ranger au nombre de ces états patholo- 
giques : 

a) Les affections pathologidues d'origine trauma- 
lique (asphyxie, brûlures, piqûres d'insectes, mor- 
sures de repliles, pneumonie d'erigine traumatique}, 
qui sont des maladies lorsqu'elles évoluent lentement, 
et des accidents du travail lorsqu'elles résultent d'une 
action soudaine et violente. 

b) Les états morbides équivoques, tels que la 
hernie et l'insolation, qui proviennent tantôt du tra- 
wail, tantôt d'une tare physiologique. Ces états étant 
fréquents dans l'agriculture, il importera de n'ad- 
mettre qu'avec une extrème prudence les justifica- 
lions qui seront fournies sur Jeuf origine. 

2 


+ {1} Voir le début de celte Instruction dans D, C., t. xt, 
. 2441-1463, 
bus 3 


SPRUDENCE CANONIQUES ET CIVILES 


II. — Relation de causalité et preuve. 


Les accidents qui donnent lieu au payement d'une 
indemnité sont, dans l'agriculture comme ailleurs, 
ceux qui surviennent « par le fait ou à l’occasion 
du travail », c'est-à-dire, pour reprendre les termes 
de la jurisprudence, sur le lieu et pendant le temps 
du travail. 

Par «travail », il faut entendre non seulement la 
täche fndividuelle de l'ouvrier. mais encore l’en- 
semble des moyens que l'entreprise met en œuvre 
pour la production : le travail englobe Factivité indi- 
viduelle et collective, l’œuvre de chacun ainsi que 
les conséquences du voisinage, de la solidarité et de 
la collaboration. La durée du travail peut se définir 
de la manière suivante : à l'égard du patron, le tra- 


vail commence en même temps que son autorité et ' 
cesse quand elle prend fin ; à l'égard de l'ouvrier, 
le travail commence dès que l'ouvrier est à la dispo- 


sition du patron et cesse quanû cet ouvrier recouv 
sa liberté, . 

: Le lieu du travail est tout endroit où l'ouvrier se 
transporte pour l’exécution dé sa tâche, fût-il éloigné 
du centre de l'exploitation ou même isolé. L'ouvrier 
cest protégé partout où il se trouve pour les besoins 
dé l’entreprise, même dans ses déplacements, lors- 
qu'il les effectue dans l'intérêt de l’entreprise. 

Quant à la preuve de l'accident et de ses relations 
avec le travail, elle doït, étant donné le silence des 
lois de 1898 et de 1922, être administrée conformé- 
ment au droit commun établi par l'art. 13815 du ee 
Code civil. Er - 


| 


II. — Limites du risque professionnel. 


Il convient de ne pas perdre de vue trois règles 
{très simples : Fe 

1° Le risque disparaît si l'accident a sa cause dans 
un fait absolument indépendant de l’entreprise, : 

Le travail n'èst plus, en effet, dans ce cas, l'une 
des causes coopérantes de l'accident. Il en est ainsi 
dans deux hypothèses : 

a) La force majeure ; 

b) Le fait intentionnel de l’ouvrier ; 

2° Le risque s’atténue en cas de faute inexcusable | 
de l'ouvrier, c’est-à-dire de dol ou de faute lourde: - 
la rente est alors diminuée ; ; 

3° Le risque s'aggrave en cas de faute inexcusable 
du patron, et celte aggravation se traduit sous forme” 
d’une majoration de rente. ce 


CHAPITRE V. — DE LA RÉPARATION Se 
Au risque professionnel correspond la réparation 
forfaitaire. La responsabilité objective de l’entreprise . 
est substituée à la responsabilité subjective du chef 
d'entreprise, Elle est beaucoup plus étendue ; ses con- 
séquences pécuniaires doivent être limitées et con- 
nues avec certitude ; la limite c'èst le forfait qui - 
s'impose au juge, et qu'il ne peut modifier que dans 
les cas très exceptionnels de faute inexcusabe du. 
patron ou de l'ouvrier. a, 
Quant au calcul de la réparation, tantôt il est indé. 
pendant du salaire de la victime, tantôt il en dépend. "” 
exclusivement. ù “+10 
Sont indépendants du salaire : les frais médicaux, 
pharmaceutiques et funéraires. À 
Sont au contraire calculées d'agrès le salaire : l'in- E 
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demnité journalière correspondant à l'incapacité tem- 


poraire et les rentes dues en cas d'incapacité perma- 


nente ou de mort de la victime. 


I. — Réparation indépendante du salaire. 


La réparation indépendante du salaire comprend, 
nous le savons, les frais médicaux, pharmaceutiques 
et funéraires. 

La loi du 15 déc. 1922 est muelle sur tous ces 
points. Il s'ensuit qu’en vertu de la référence géné- 
rale contenue dans l’art. 1° ils sont exciusivement 
régis par la loi du 9 avr. 1898. 

L'art. 4 de cette dernière loi dispose : « Quelle 
que soit la durée de l'interruption du travail occa- 
sionnée par l'accident, le chef d’entreprisessupporte, 
en outre (c’est-à-dire en sus des indemnités et rentes), 
les frais médicaux et pharmaceutiques. IL supporte 
également les frais funéraires, évalués à la somme de 
100 fr. au maximum, » Le principe de Ja dette étant 
posé, le reste de l’article prévoit les modalités de 
payement. Il dispose, notamment, que la victime 
peut toujours faire choix elle-même de son médecin 
ct de son pharmacien, et que, dans ce cas, le chef 
d'entreprise ne peut être tenu des frais médicaux et 
pharmaceutiques que jusqu’à concurrence de Ja 
somme fixée par le juge de paix du canton où est 
survenu l'accident, conformément à un tarif établi 
par arrêté ministériel, sur avis de la commission 
instituée par l’art. 4 de Ia loi du 9 avr. 1898 et orga- 
misée-par l'arrêté du 21 juill. 1928. 


II. —_ Réparation calculée d'après le salaire. 


Les indemnités et rentes élant établies en fonction 
du salaire, il importe au plus haut point de déter- 
miner les règlés d’après lesquelles ce salaire devra 
êlre fixé. Ces règles sont contenues dans les art, 8 
ét 9 de la loi du 15 déc. 1922. Comme elles varient 
suivant qu'il s'agit d’indemnilés journalières ou de 
rentes, il convient de diviser des explications sui- 
vantes en deux paragraphes qui auront traié : 

1° À l'indemnité journalière et à Ja détermination 
du salaire pour le calcul de celte indemnité ; 

2° Aux rentes et à la détermination du salaire pour 
Ie calcul de ces rentes, 


À. — Indemnité journalière : 
détermination du salaire pour le calcul de cette indemnité, 


Nous rappellerons d’abord les règles relatives à 
l’indemnité journalière ; nous verrons ensuite com- 
ment doit étre calculé le salaire d’après la loi du 
15 déc. 1922. 

19 DE L'INDEMNITÉ JOURNALIÈRE, — L'art, 8 de la 
ioi du 15 déc. 1922 rappell: que l’indémnité jour- 
nalière est égale à la moitié du salaire. Ses autres 
prescriptions sont uniquement relatives à la déter- 
mination du salaire. Îl s'ensuit que, réserve étant 
faite de cette dernière question, l'indemnité journa- 
ee dans l’agriculture est régie par la loi du 9 avr. 
1898. : 

D'après l’art, 3 de cette dernière loi, l'indemnité 
journalière, égale au demi-salaire, est due pour toute 
incapacité temporaire de travail, à la condition que 
cette incapacité ait duré plus de quatre jours. flle 
est due à partir du cinquième jour, et, exception- 
nellement, à partir du premier, si l'incapacité a duré 
plus de dix jours. 

Autrement dit, la loi distingue trois cas : 

a) L’incapacité n'a pas duré plus de quatre jours : 
il n’est pas dû d’indemnité journalière (maïs le chef 
d'entreprise doit les frais médicaux et pharmaceu- 
tiques) ; 

b) L’incapacité a duré de cinq à dix jours inclu- 
sivement : l'indemnité journalière est due à partir du 
finquième jour ; * 


qe PRES, LACS me 
©) L'incapacité a duré plus de dix jours 
nité journalière est due à partir du lende 
l'accident (le salaire intégral étant payé le jot 
l'accident). : 
Ces règles sont applicables aux accidents agrico! 
2° DÉTERMINALION DU SALAIRS POUR LE CALCUL. 
L'INDÉMNITÉ JOURNALIÈRE, — La loi du 15 déc, 19 
contient sur ce point des dispositions spéciales : 
doivent se combiner avec celles de la loi de 186 
auxquelles elles ne dérogent pas. ; 
1 convient, pour Ja clarté de l’exposé, de 4 
guer, comme le fait la loi, deux cas tout à 
différents. 
a) Celui de l’ouvrier ou employé ; % 
b) Celui de l'exploitant non salarié qui a ad 
à la législation sur les accidents dw travail, 
Premier cas. — La victime est un ouvrier 
employé : . 
C’est l'hypothèse normale. Ë 
Elle est régie par l’art. 8 de Ja loi du 15 déc. 1922%/! 
D'après l'art, 3 de la loi du 9 avr. 1898, l’inde (l 
nité journalière est égale à la moitié du salaire touché! 
au moment de l'accident, à moins que le salaire m 
soit variable ; dans ce dernier cas, l'indemnité és 
égale à la moitié du salaire moyen des journées dé 
travail pendant le mois qui a précédé l'accident] 
L'art, 8 de la loi du 15 déc, 1922 respecte ce prin4 
cipe, mais il l’adapte aux conditions particulière 


où les travailleurs agricoles exercent leur profession 
Ceux-ci sont rémunérés tantôt à l’anrée, tantôt «à 
mois ou à la journée ; ils reçoivent des salaires qui 
dépendent souvent de la saison et de la nature d 
travail ; beaucoup d’entre. eux sont engagés pour 
une période ou des travaux déterminés ; les uns son£} 
rétribués en argent, les autres en nature ; quelques 
uns, tême, ne sont pas salariés. | 

La loi tient compte de ces variations, qui con 
trastent, avec la régularité habituelle des occupationsl 
et des salaires dans l’industrie. Elle distingue sui-2 
vant que le salaire est fixe, variable, alloué en nature, 
ou suivant que la viclime n'est pas salariée, Nous 
allons passer en revuz ces différents points ; nous" 
dirons ensuite un mot de la question du minimum | 
et du maximum de salaire à prendre en considé- 
ration pour le calcul de l'indemnité journalière. 

a) Salaire fixé ou variable. — En cas de salairz 
fixe, l’indemnité journalière est égale à la moitié | 
du salaire. À 

En ças de salaire variable, l’art. 8 de la loi du 
15 déc. 1922 distingue deux hypothèses : | 

1 hypothèse : la période d'incapocité n'excède 
pas le temps qu'aurait duré dans l’exploitation le tra- 
vail auquel la victime était occupée ; celle-ci reçoit. 
alors une indemnité journalièr: égale à la moitié du 
salaire qu'elle touchait au moment de l'accident, 

2 hypothèse : La/ période d'incapacité excède Je 
temps qu'aurait duré dans l'exploitation le travail 
auquel la victime ‘était occupée.’ Cette période est 
ulors divisée en deux parties : pendant la première, 
égale au temps qui s'écoule entre la date de l’acci- 
dent et celle à laquelle le travail aurait cessé, la 
victime reçoit une indemnité journalière calculée 
comme dans la première hypothèse ; pendant la 
seconde, c’est-à-dire à compter de la date où le tra- 
vail aurait cessé, l'indemnité journalière est calculée 
sur le taux arrêté tous les deux ans pour chaque 
département par le préfet, après avis de la commis- 
sion départementale du travail, ow, à son défaut, du. 
conseil général et après enquête suivie, notamment, 
auprès des chambres d'agriculture, des offices dépar- 
tementaux agricoles et des syndicats agricoles ou 
vriers et patronaux, d’après le salaire moyen annuel 
des travailleurs agricoles. La loi ajoute que le 
lableau ainsi dressé par le préfet devra l'être par 
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* Ja distinction entre le salaire fixe et le salaire 
fable. C'est là une question que les Tribunaux 
ncheront ; mais il ne semble impossible d’ad- 
tre a yrrieri que doit seul être réputé fixe le salaire 
wyé à un ouvrier par un seul employeur pour l’année 
Mière ou pour une partie ininterrompue de l’année. 
s'ensuivrait que devraient, au contraire, être 
rardés comme touchant un salaire variable, les 
wriers travaillant successivement pour le compte 
plusieurs exploitants et les ouvriers embauchés à 
“sieurs reprises dans l’année par le même exploi- 
t. , 

b) Salaire en nature. — Aux termes de l'art. 3 
5 de la loi du 15 déc. 1922, s'il y a un? rémuné- 
“tion en nalure, elle est calculée, à moins de stipu- 
ion contraire élevant le chiffre de sa quotité, eur 
faux arrêlé tous les deux ans par le préfet, d'après 
| valeur moyenne de cette rémunération dans le 
Léparlement, 

’application de celle disposition ne parait pas 
soir soulever de difficulté. 

c) Travailleurs non salariés, — Les travailleurs 
on salariés peuvent être, rappelons-le : les membres 
Le la famille de tout assujetti obligatoire ou facul- 
atif, où même toute personne qui, embauchée par 
D muet obligatoire, aurait renoncé à toucher son 
alaire 
En prévision de ces évenlualités, l’art. 3 $ G dis- 
sose : « Si la victime n'est pas salariée, l'indemnité 
ournulière est calculée sur le taux prévu. au troi- 
ème paragraphe du présent article. » C'est le salaire 
moyen annucl des travailleurs agricoles, tel qu'il est 
arrêté par le préfet. 
Cette disposition n'appelle aucun commentaire. 
d) Minimum et maximum de salaire, — La loi du 
déc, 1922 ne contient, en ce qui touche les indem- 
hités journalières, aucune disposition relative au 
Minimum ou au maximum de salaire. Il faut donc 
Se reporter sur ce point à la loj du g avr. r898. 

, 1° La loi ne liümile par aucun maximum le salaire 
ui doit servir au calcul des indemmités journa- 
Mères. L'art. 2 de la loi du 9 avr. 1898, modifié par 
Ja loi du 5 août 1920, ne vise en effet que les rentes ; 

29 En ce qui concerne le minimum, l’art. 8 de 
la loi du g avr. 1808 dispose que le salaire qui ser- 
vira de base à la fixation de l'indemnité allouée à 
l'ouvrier âgé de moins de seize ans ne sera pas infé- 
rieur au salaire Je plus bas des ouviers valides de la 
inème catégorie occupés dans l'entreprise, Le même 
#rlicle ajoute que cette indemnité ne pourra cepen- 
dant pas dépasser le salaire du jeune ouvrier. 

Ces dispositions sont applicables dans l’agriculture, 
en vertu de la référence générale de l’art. 1° de la 
loi du 15 déc. 1922. 

Deuxième cas. — La viclime est un exploitant non 
salarié qui a adhéré à la législation sur les accidents 
du travail : 

Ce cas est réglé de la manière la plus simple par 
l'art. 3 $ 8 de la loi du 15 déc. 1922 : l'indemnité 
journalière due à un exploitant non salarié est cal- 


d'après le gain annuel par lui déclaré au 
où il a contracté son assurance. 
& — Rentes, détermination du salaire 
pour le calcul de ces rentes. 


_ Comme pour l'indemnité journalière, nous rappel- 

rons d'abord les règles tives taux bg mnà 
ns ensuite comment doit être calculé ke salaire 

d'après la loi du 15 dée. 1922. 

1° Divenses SORTES LE MENTES, — Dans le silence 


ES finies pourra J'être par région | 


y grave difficulté, Cette difficulté consiste à éta- 


| une rente variant de 1 à 4o 


de la loi dn-15 déc, 1922, c'est la loi du 9 avr. 1899 
qui s'applique. Rappelons donc très sommairement 
celles de ses dispositions qui régissent la matière des 
rentes. , 

Les rentes sont dues dans trois cas : 

1% ças, — Incapacilé permanente partiele: Ja 
victime a droit à une rente égale à la moitié de la 
réduction du.salaire causée par l'incapacité ; 

2 cas. — Incapacité permanente absolue : la wic- 
time a droit à une rente égale aux deux tiers du 
salaire ; 

3° ons, — Accident mortel : la loi distingue trois 
catégories d’ayants droit : 

a) Le conjoint survivant, non divorcé ni séparé : 
il a droit à une rente viagère égale à 20 pour 100 
du salaire de la victime, à la condition que le ma- 
riage ait précédé l'accident ; en cas de nouveau 
mariage, la rente fait place à un capital correspon- 
dant au triple de cette rente ; 

b) Les enfants légilimes ou naturels : les orphelins 
de père ou de mère ont droit, jusqu'à seize ans, à 
p. 100 du salaire sui- 
yant leur nombre ; les orphelins de père et de mère 


ont droit chacun à 20 p. 100 jusqu'à seize ans, sans 


que le chiffre total puisse excéder 60 p. 100 ; 

c) Les ascendants et petits-enfants : ils n'ont de 
prétentions à faire valoir que s'ils étaient à la charge 
de la victime, et si cette dernière n'a laissé ni con- 
joint ni enfants. La rente, viagère pour les ascen- 
dants, temporaire pour les pelits-enfants, qui n'y ont 
droit que jusqu'à seize ans, est de 10 p. 100 pour 
chaque ayant droit, sans que le montant des rentes 
allouées puisse dépasser 30 p. 100. 

Notons, pour terminer, que la rente correspon- 
dante à l'incapacité permanente absolue ou partielle 
a pour point de départ la consolidation de la bles: 
sure, 

29 DÉTERMINATION DU SALAIRE POUR LE CALCUL DES 
nenres. —- La loi du 19 déc. 1922 contient sur ce 
point des dispositions spéciales, 

Nous ailons les éludier en distinguant, comme 
pour l'indemnité journalière, deux cas différents : 

a) Celui de l'ouvrier ou employé ; 

b) Celui de l’exploilant non salarié qui a adhéré 
à la législation sur les accidents du travail. 

Premier eus. — La victime est un ouvrier où 
employé : 

Les explications qui suivent seront divisées de la 
manière suivante : 

a) Calcul du selaire : 

b) Minimum et maximum du salaire, 

a) Calcul du salaire. — L'art. 10 de la loi du 
9 avr. 1898 contient, à cet égard, des dispositions 
précises. Ces dispositions visent quatre hypothèses, 

«) L'ouvrier a été occupé pendant douze mois ava 
l'accident ; 

8) L'ouvrier a été occupé pendant moins de douze 
mois ; 

y) Le travail n'est pas continu ; 

à) L'ouvrier x chômé pour des raisons indépen- 
dantes de sa volonté, 

La loi du 15 déc. 1922 est beaue plus brève, 

Son art. 8 $ 7 dispose : « Si la victime n’est pas 
salariée, ou si elle reçoit un salaire variable ou un 
salaire en nature, les rentes prévues par la loi du 
9 avr. 1 seront calculées d’après un salaire annuel 
moven, fixé coïñme il est dit au $ 3 du présent 


article. » Ce salaire annuel moyen est, comme on. 


le sait, arrêté tous les deux ans par le préfet, 

Ces dispositions paraissent devoir ètre i | 
en ce qui concerne l'agriculture, à celles de l'art, x0 
de la du 9 avr. 1598, dans la mesure où elles” 


résolvent les difficultés iales qu'elles prévoient. | 


Les points qu'elles ne lent pas continuent, au 


contraire, d'être régis par la loi du 9 avr. 1898. Il 
faut donc combiner les deux lois. La loi du 15 déc. 
1922 vise, implicitement ou explicitement, deux 
hypothèses distinctes : 

a) La victime touchait un salaire fixe er argent ; 

b) La victime recevait une rémunération diffé- 
rente. 

1"® hypothèse : la victime touchait un salaire fixe. 
C'est d’après ce salaire que seront calculées les 
rentes. 

Nous sayons ce qu’il faut entendre par salaire fixe: 
c'est celui de l’ouvrier embauché par un seul et 
même exploitant à l'année où pour une fraction inin- 
terrompue de l'année. 

La Joi de 1922 étant muétt> sur sa situation, 
celle-ci se trouve régie par l'art. ro de la loi du 
o avr. 1898, auquel il suffira, par conséquent, de se 
reporier ; ; 

2, hypothèse : la victime touchait un salaire 
‘variable en nature, ou n’était pas salariée. L'art.=10 
de la loi de 1898 ne reçoit aucune application. Les 
trois cas énumérés ci-dessus sont exclusivement régis 
par l’art. 8 6 7 de la loi du 15 déc. 1922. Cette dispo- 
sition! Jes règle d'ailleurs d'une manière extrèmement 
simple : les rentes sont calculées d'après le salaire 
moyen arrêté tous les deux ans par le préfet. 

b) Minimum et maximum de salaire. — «) Le 
minimum de salaire à prendre en considération pour 
le calcul des rentes est prévu par l’art. 9 de la loi 
du 15 déc. 1922. Cet article vise deux hypothèses 
aistinctes : 

Une hypothèse générale. — En aucun css le salaire 
servant de base à la fixation des rentes ne pourra étre 
inférieur à un salaire minimum fixé tous les deux 
ans par le préfet, dans chaque département, suivant 
la même procédure que pour la détermination du 
galaire annuel moyen des travailleurs agricoles ; 

Une hypothèse spéciale. — C'est sur ce salaire 
minimum que sera calcukKe la rente due à un ouvrier 
de moins de seize ans, à moins qu'il soit établi que 
cet ouvrier gagnait davantage. | 

f) La loi de 1922 ne fixe aucun maximum de 
salaire, Ce maximum est donc celui que prévoit 
l’art. 2 de la loi du 9 avr. 1898, modifié par ies lois 
des 2 mars 1902 et 5 août 1920. 

D'après cet article, tel qu'il a été rédigé en 1920, 
les ouvriers dont le salaire dépasse 4 5oo fr. ne 
peuvent bénéficier pleinement des dispositions sur les 
rentes que jusqu’à concurrence de cette somme. 

- Pour le surplus, et jusqu'à 15 000 fr., ils n’ont droit 
qu'au huitième, à moins de convention contraire- éle- 
yant le chiffre de la quotité. 

Deuxième cas. — La victime est un exploitant non 
Salarié qui « adhéré à la législation sur les accidents 
du travail : 

Ce cas est réglé de la même.manière que pour 
l'indemnité journalière, par l’art. 8 $ 8 de la loi 
du 15 déc. 1922 ; les rentes dues à un exploitant 

non salarié où à ses ayants droit sont calculées d’après 
le gain annuel par lui déclaré au moment où il a 
contracté son assurance. : 


CHAPITRE VI. — RÉGIME DE L'ASSURANCE 


Le régime de l'assurance, dans Ja loi du 15 déc. 
1922, présente les caractéristiques suivantes : 

a) La loi prévoit un cas d’assurance obligatoire ; 

b) Elle maintient les organismes d'assurances de la 
loi de 1898 ; : 

c) Elle autorise les sociétés ou caisses d'assurances 
mutuelles agricoies constituées dans les termes de la 
loi du 4 juill. 1900 à couvrir les risques résultant 
des accidents agricoles. 

Nous consacrerons un paragraphe spécial à chaçun 
“e ces trois points. 


I. — Assurance obligatoire ou facultative. 
Le législateur de 1808 avait rejeté le prin 
l'assurance obligatoire, mais il a incité le patroi 
s'assurer en J’exonérant de tout recours de la } 
du fonds de garantie ; il s’est préoccupé égalem 
des garanties à donner aux crédirentiers, et a on 
nisé le contrôle et la surveillance des comp 
d'assurances. Mais le système de l'assurance fac 
tative reste l’un des principes fondamentaux de 
législation sur les accidents du travail. 
Le problème de l’assurance s’est posé différemmie 
dans l’agriculture: : 4 
A la campagne, les salariés, les ouvriers prop 
ment dits ne sont pas en fort: majorité. En Fran 
pays de petite culture, la terre est surtout répau 
entre une grand nombre de petits exploitants do 
la condition £conomique et sociale se rapproche 
celle des ouvriers agricoles. Dès l'instant où ces dei 
niers allaient être protégés par la loi, on devait lég 
timement songer à faire bénéficier les petits propri 
laires de la même protection. 4 
À la vérité, plusieurs solutions se présentaient 
Pesprit : | 
On pouvait, tout d’abord, s’en tenir aux principt 
de 1$98 : ne retenir que la qualité juridique d 
petits cultivateurs : ne voir en eux que des che 
d'entreprise et les soumettre à la loi vis-à-vis 4 
leurs collaborateurs permanents ou occasionnels. 
fardeau eût été alors pour eux singulièrement lourdpit 
et n'eût été allégé par aucun bénéfice personnel. #4 ! 
Une deuxième solution eût consisté à assimiler Ie8k ! 
petits propriétaires aux ouvriers et à les soumettrél 
d'office au risque professionnel, C'’eût été, pour ew 
et pour leurs collaborateurs, non seulement l'assu 
jettissement obligatoire, mais encore l'assurance ob 
gatoire. Rigueur inadmissible, étant donné la charg®| 
excessive dont elle aurait grevé les paysans, 
La loi du 15 déc. 1922 consacre une soluti 
moyenne : 
a) Les assujettis obligatoires ne sont jamais tenus 
de contracter une assurance : ils sont soumis, à cé 
point de vue, au régime pur et simple de la Jo 
de 1808 ; : # 
b) Les petits exploitants, au contraire, légalementl 
exempts du risque professionnel pour eux-mêmes,|lu 
leurs proches et leurs collaborateurs occasionnels, 
peuvent adhérer à la législation sur les accidents di 
travail, mais ils doivent alors s'assurer, Ce qui e 
facultatif, c'est leur assujettissement ; mais s'ils sa} 
soumetltent, l'assurance est obligatoire. La loi n'a}. 
pas voulu leur imposer d'office une lourde charge x 
elle a, par contre, créé des garanties pour le cas où 
ils jugeraient à propos de l'assurer (1) volontairement. 
Remarquons d’ailleurs. immédiatement qu'elle allège |* 
cc fardeau volontaire en mettant à la disposition des 
petits cultivateurs / un système d’assurance à bon | 
marché ; l'art. 11 admet les mutuelles agricoles de 
ki loi du 4 juill. 1900 à couvrir {les risques de toute 
nature, et leur alloue des subventions qui viendront 
précisément diminwr les cotisations des petits exploi- 
tants assujellis facultatifs. r ES 


: 


IT. __ Maintien des organismes d'assurances 
constitués sous le régime des lois de 1898-1905. fi 


* À vrai dire, l'expression « maintien » est im- 
propre ; la loi du 15 déc. r922,.dans son art. 11, ne 
parle que des assurances mutuelles agricoles ; elle se À: 
borne donc à créer une possibilité nouvelle, qui | 
s'ajoute aux autres systèmes d'assurances ; ces der- 
miers joueront dans l'agriculture comme dans l'in- 
dustrie, en vertu de la référence générale de 
l'art. 1%. re 


(1) Ii faut lire, semble1-il, assumer. (Note de la D. c) 


hs DR PE dote à 
de s' e sur “organismes d'a 
tués sous le régime des lois de 1898- 
5 ; les agriculteurs pourront y recourir s'ils ne 
gent pas à propos de s'adresser aux mutuelles 
coles ; les risques agricoles seront couverts par 
» organismes suivant les règles habituelles et 
Myennant les garanties imposées par la législation 
érieure à 192%. 
Rappelons seulement que ces organismes sont : les 
mpagnies d'assurances mutuelles ou à primes fixes, 
syndicats d: garantie, et la Caisse nationale d’as- 
rances en cas d'accidents. Ils sont soumis aux 
Mescriplions des décrets du 28 févr. 1899 #1 de la 
M du 3x mars 1905, qui les obligent à constituer 
réserves inathémaliques c& des cautionnements 
ns les conditions déterminées par des règlements 
administration publique, L'Etat les surveill: et les 
ntrôle ; un arrêté ministériel peut à toute époque 
éttre fin à leurs opérations, s'ils n& remplissent pas 
+ conditions prévues par Ja loi ou si leur situation 
Mmancière ne donne pas les garanties qui leur per- 
étiraient de tenir leurs engagements. > 
La loi du 15 déc, 1922 ne déroge pas à ces dispo- 
tions 
Ajoutons que le fonds de garantie institué par k 
tre IV de la loi du S avr. 1898 jouera au profit des 
rédirentiers de l’agriculture comme au profit de 
mux de l'industrie et du commerce. L'art. 13 de la 
ni du 15 déc. 1922 dispose, en effet, que « les 
xploitations régies par la présente loi contribueront 
ru fonds spécial de garantie prévu par l’art, 24 de 
loi du 9 avr. 18098, dans les conditions détermi- 
nées par l'art, 5 de la loi du 12 aVr. 1906, modifié 
bar Ja loi du 26 mars 1908 ». La portée de cette 
Hernière référence est la suivante : les exploitations 
gricoles, n'étant pas soumises à la patente, ne 
souvent pas contribuer au fonds de garantie sous la 
orme de centimes additionnels à cet impôt ; les cen- 
imes sont donc remplacés pe des versements dont 
a nature verie suivant que l’exploitant est assuré ou 
ne l’est pas ; s’il est assuré, l’organisme d'assurance 
perçoit une surprime et en verse le montant au fonds 
» garantie ; s’il -n'est pas assuré, l'administration 
» l'Enregistrement prélève, lors de l'enregistrement 
des décisions qui allouent des rentes, une contribu- 
ion proportionnelle au capital constitutif de ces 
ntes. “ 


cor 


III. — Sociétés ou caisses d'assurances 
et de réassurances mutuelles agricoles. 


L'art, 1x de la loi du :5 déc. 
conçu : 

« Les sociétés ou caisses d'assurances et de réassu- 
yances mutuelles agricoles constituées dans les termes 
de la loi du 4 juill. 5300 seront admises à couvrir 
ls risques de mort et d'incapacité permanente résul- 
tent de l'application de la présente loi, à condition 
de s> soumettre, dans leur fonctionnement, aux 
garanties dictées, en €e qui concerne les sociétés 
d'assuranors mutuelles, par l'art, 27 de la loi du 
ÿ avr. 1898, modifié par celle du 3r mars 1905, sui- 
vant les modalilés déterminées par un règlement 
d'administration publique, contresigné mi- 
mistres du Travail, de l'Agriculture et des Finances, 
| lequel fixera notamment le-nombre minimum d'adhé- 

ts et le minimum de risques assurés. 
_ » Les sociftés mutuelles d'assurances régies par la 
oi du 4 juil. 1900 recevront chaque année de l'Etat, 
dans læ limite des crédits inscrits à cet effet au budget 
du ministère de l'Agriculture et dans les conditions 
déterminées par un règlement d'administration pu- 
eg , des subventions spéciales représentant fa 


1922 est ainsi 


au maximum des cotisations que devraient 
ceux de leurs adhérents visés au second $ de 


Li 
o id 16 
> + 


art, 1%, qui auront usé de la faculté d’assujettis 


sement prévue à l’art, 4. » 


. Ces dispositions nous obligent à étudier les ques- 
lions suivantes : 

1° Régime légal des sociétés ou caisses d'assurances 
mutuelles ; . 

2° Risques que les mutuelles sont aëmises à cou- 
vrir ÿ 

3° Garanties exigées des mutuelles ; 

4° Subventions. à 

1° RÉGIME LÉGAL DES SOCIÉTÉS OU CAISSES D’ASSU: 
RANCES MUTUELIES AGRICOLES. — Les sociétés où . 
caisses d'assurances mutuelles agricoles sont régies 
par la loi du 4 juill. 1900. Flles sont en outre visées 
Te la loi du 5 août 1920 (x) relative au crédit agri- 
cole. 

Avant Ja loi du 4 juill. 1900, toutes les sociétés 
d'assurances, y compris les mutuelles, étaient sou- 
mises à l’art. 66 de la loi du 24 juill. 1867 et au 
décret du 22 janv. 1868, aujourd’hui remplacé par 
celui du 8 mars 1922. É £ 

La loi du 4 juill. 1900 a facilité la constitution des 
sociétés d'assurances mutuelles agricoles. Elle a pris … 
trois mesures principales : | 

a) Dispense des formalités prescrites par la loi du 
24 juill. 1867 et le décret de 1868-1922 : Ne 

b) Applicalion des prescriptions très réduites de la 
loi du 21 mars 1884 sur les syndicats profession- 
nels (2) ; 

e) Dispense de la 
d'enregistrement. 

Cette loi est ainsi conçue : 

« Article unique. — Les sociétés ou caisses d'assu- 
rances mutuelles agricoles qui sont gérées et admi- 
nistrées gratuitement, qui n’ont en vue et qui en 
fait ne réalisent aucun bénéfice. sont affranchies des 
formalités prescrites par la loi du 24 juill. 186% ct 
le décret du 22 janv. 1868 relatifs aux sociétés d’as- 
surances. ; 

» Elles pourront se constituer en se soumettant 
aux prescriptions de la loi du 21 mars 1884 sur Jes 
syndicats professionnels. L 

» Les sociétés ou caisses d'assurances mutuelles 
agricoles ainsi créées seront exemptes de tous droils 
de timbre et d'enregistrement autres que le droit de 
timbre de 10° centimes prévu par le $ 1°° de l'art. 18 L 
de Ha loi des 23 et 25 août 1871. » - se 

Il résulte de ce texte que les sociétés ou caisses é 
d'assurances mutuelles agricoles sont soumises à des 
conditions de forme et de fond extrêmement simples : È 

Conditions de forme : se soumettré aux prescrip- 
tions de la loi du 21 mars 1884 : , 

Conditions de fond : a) être constituées entre 
culteurs ; b) reposer sur les principes de la mutua- | 
lité, ce qui exclut toute spéculation et toute produc- 
üon de bénéfices : c) être administrées gratuitement ; 
d) avoir pour objet &e garantir leurs membres contre … 
les événements et les risques qui menacent leur pro 
fession. Ai 
Moyennant Ha réalisation de ces conditions, elles k 

: 
À 


plupart des droits de timbre et 


peuvent couvrir tous les risques de la profession 
d’agriculteur sans exception, et elles bénéficient des 
éxemptions Éscales prévues par la Loi. Ke 
Il importe d'observer que la loi du 15 déc. 19132 
laisse les sociétés mutuelles soumises, pour leur con- 
stitution, à la loi du 4 juill. 1qpo: qui vient d’être. #3 
complétée par le décret du 2 août 1923, mais dans 
leur fonctionnement elles sont tenues de se soumettre 
aux garanties édictées par le règlement d'administra 4 
tion publique du 22 août 19283. 01 
2° RISQUES COUVERTS PAR LES MUTUELLES. — ]l 


(x) In exlenso dans D. C., t. 5, pp. 336-346. 3 
(2) Voir dans D. C., L. 3, pp. 439-441, texte de la 
de :884 modifiée par celle du 12 mars 1920. LE 


n'est pas téméraire de penser que ane par 
les mutuelles constitue le pivot de la loi du 15 déc. 
1922. 

Cette loi impose une lourde charge aux agricul- 
teurs, La plupart d’entre eux sont de petits ou de 
moyens exploitants. Beaucoup vont être assujettis 
obligatoires. 
exploitations. A ceux qui sont exonérés, l'art. 4 
offre, d'autre part, : l’assujettissement facultatif 
moyennant une assurance obligatoire ; or, il est 
souhaitable à tous égards qu'ils répondent en eut 
nombre au vœu du législateur, 

Qu'il s’agisse d’assujettis obligatoires libres de s'as- 
surer, où d'assujettis facultatifs obligés de s'assurer, 
il importait que la loi mît à la disposition des uns 
et des autres un moyen facile et économique de 
recourir à l'assurance. Elle l’a fait en admettant, sous 
certaines conditions, les sociétés ou caisses d'assu 
rances et de réassurances mutuelles agricoles régies 
par la loi du 4 juill. 1900, à couvrir tous les risques 
résultant du travail agricole ; 

a) Les mutuelles sont, bien entendu, admises à 
assurer le payement des indemnités journalières ainsi 
que des frais médicaux, pharmaceutiques y afférents. 
Le texte est complètement muet sur ce point, mais 
aucun doute n’est permis ; d’une part, en effet, cette 
assurance rentre dans la fonction normale des 
mutuelles en vertu même de la loi du 4 juill. 1900 ; 
d'autre part, le fait que la loi autorise ces sociétés 
à assurer le payement des rentes implique a fortiori 
qu'elles ont le- droit d'assurer les risques d’incapa- 
cité temporaire ; 

b) Les mutuelles sont autorisées à couvrir les 
risques de mort et d'ineapacité permanente à con- 
dilion de se soumettre, dans leur fonctionnement, 
à certaines garanties qui seront examinées dans un 
instant. 

Le système de la loi a de sérieux avantages : 

a) Il évite le fractionnement de l'assurance. D'après 
le texte primitif, les exploitants assurés aux mutueélles 
pour les indemnités temporaires devaient contracter 
une ossurance distincle pour les risques de mort et 
d'incapacité permanente ; cette complication rédui- 
sait à l'excès le rôle des mutuelles, et supprimait, 
par là même, les facilités que le législateur préten- 
dait offrir aux agriculteurs ; 

b) Il met à la “disposition des exploitants le procédé 
d'assurance économique et simple qu'il importait de 
leur offrir ; 

c) Ï[ est conforme aux principes qui dominent la 
théorie de l'assurance : il centralis> les risques et 
permet de les grouper sous un seul et même régimé 
d'assurance, de manière à faire jouer pour le mieux 


le calcul. des probabilités et la loi des grands 
nombres. > x 
39 GARANTIES IMPOSÉES AUX MUTUELLES. — (Ces 


garanties diffèrent du tout au tout, suivant qu'il 
s’agit du risque et d'incapacité temporaire ou des 
risques de mort et d'incapacité permanente. 

A. — Risque d'incapacité temporaire. — Au risque 
d’incapacilé temporaire correspond le payement des 
indemnités journalières et des frais médicaux et phar- 
maceuliques y afférents. 


La loi, nous l’avons vu, est muette sur l’assurance. 


de ce risque par les sociétés ou caisses d'assurances 
ct de réassurances mutuelles agricoles. 

Ces sociétés et caisses peuvent donc pratiquer cette 
assuronce à la seule condition d’être constituées en 
conformité de la loi du 4 juillet 1900 ; aucuné 
garantie spéciale n'est exigée d'elles. 

Le silence de la loi sur ce point ne paraît pré- 
senter aucun danger sérieux : 

a) D'une part, en effet, les mutuelles sont très 
bien armées pour lutter contre les abus auxquels 


P 
leur Ces on à formées d’adhérents q 


malgré la faible importance de leurs | 


nités ne diffèrent guère des allocations servies 


| justifier à toute ép 


naissent, opérant dans un cadre restreint, elles c 
trôlent elles-mêmes sur place et font leur police} 
facilement que les grandes sociétés ; - 

b) D'autre part, le risque qu’ ‘elles assurent 4 
simple : l'évaluation des frais de- traitement et 
indemnités journalières n’exige pas de calculs 
pliqués ; ; leur liquidation ne ménage aucune. 
prise et ne laisse pas d’arriéré ; ces frais et inde 


les sociétés de secours mutuels. : 

B. — Risques de mort el d'incapacité pérmenen 
— D'après l’art. 11 de la Joi du 15 déc. 1922, | 
mutuelles ne peuvent couvrir les risques de mort 
d'incapacité permanente qu’à la condilion de se 
mettre aux garanties édiclées, en ce qui concerne 
sociétés d'assurances mutuelles, par l’art. 27 d 
loi du 9 avr. 1898. 

Toutelois, comme il ne pouvait être question d 
pliquer purement et simplement aux mutuelles à 
coles régies par la loi du 4 juill. 1900 les règles. 
fonctionnement imposées aux autres mutuelles 
les règlements faits en vertu de la loi de. 1898, 
loi du 15 déc. 1922 a prévu qu’un règlement d’adm 
nistralion publique spécial viendrait adapter à lol 
constitution propre les garanties du droit comm 

Ce règlement est le décret du 22 août 1993. 

Le sySLè me qu'il consacre repose sur une division 
des mutuelles agricoles en deux eee 

a) Celles qui se réassurent ; 

b) Celles qui ne se réassurent pas. | 

1 catégorie : Mutuelles. réassurées, — Ces mn 
tuelles doivent justifier au ministre du Travail 
qu'elles ont contracté pour tous les risques de mo 
ou d'incapacité permanente, auprès d’une sociélé 
régulièrement habilitée, une réassurance intégrale 
soit en vertu d’une disposition de leurs statuts, soil 
en vertu d’un traité, Moyennant cette justificatiou | 
elles ne sont pas soumises aux dispositions du règles] 
ment d'administration publique et ne sont pas tenvesil 
de se conformer aux garanties qu'il édicte. : 

2% catégorie : Mutuelles non réassurées, — Ces 
mutuelles doivent respecter le règlement d’adminis® 
tration publique, et observer les “règles ci-après, Cris 
ce qui concerne les garanties : F 

a) Minimum de risques assurés. — Les mutuéll 
qui couvrent les risques de mort ow d'incapacil 
permanente doivent comprenüre ou réassurer à tout 
Époque au moins 500 adhérents, payant au minimum 
5o oo6 fr. de cotisations annuelles : : 3 

b) Cautionnement. — Elles doivent justifier de 14 
constitution préalable d’un cautionnement fixé 
d’a rès les bases que détermine le ministre du Tras 
vai 

c) “léserves mathématiques. — Elles sont teuues à 
€ de l'existence d’une réserve 
mathématique ayant pour minimum, de valeur le 


.montant des capitaux représentatifs des rentes, cb 


indemnités à servir à la suite d'accidents ‘ayant 
entraîné la mort ou une incapacité permanente, el 
survenus jusqu'à la date de l’inventaire, Les capi 
laux représentatifs sont calculés d’après un barème 
minimum déterminé par le ministre du Travail. Le 
montant de la réserve est fixé par le ministre dut 
Travail. Le placement en est effectué conformément 
à l’art. 16 du décret ; 

.d) Placement des fonds. —. 11 est réglé par 
l'art. 18 du décret ;: 

e) Séparation des patrimoines, — Les mutuelles 
assurent d'autres risques que ceux prévus par la 
loi du 15 déc. 1922. I1 importe dès lors que leurs 
nouveaux engagements ne nuisent point aux anciens, 
ct pue L'art. 3 du S. répond à celte 


qui composeront l'actif « 

assurance de ces risques ; | 
) Garanties diverses. — Le décret contient cer- 
dés prescriptions relatives, notamment, à la rédac- 
n des statuts el des polices, à Ja situation active 
passive semestrielle, à l'inventaire, au bilan, aux 
Ms généraux ct à la rémunération du personnel ; 
W) Surveillance et contrôlz. — II importe de ne 
+ perdre de vue que les sociétés mutuelles qui pra- 
xont Ja couverture des risques visés par la loi 
15 déc. 1922 ne cesseront point de ressortir Qu 
mistère de l'Agriculture. Les attributions de ce 
martement à leur égard ne sont en rien modifiées, 
le décret le précise. 
älles sont toutefois soumises à l'autorité du 
mistre du Travail pour le contrôle de leurs opéra- 
ms relatives à l'assurance des risques de mort ct 
Mmcapacité permanente. Cette autorité s’exercera 
l'intermédiaire des commissaires contrôleurs des 
siétés d'assurances ; mais, pour tenir compte du 
actère spécial des mutuelles agricoles ct des habi- 
des de leur clientèle, ces fonctionnaires agiront en 
Uaboration avec les agents désignés par le ministre 
l'Agriculture, Quant au pouvoir de décision dans 
domaine spécial et restreint qui nous occupe, il 
appartiendra qu'au ministre du Travail. 
© SUBVENTIONS. — L'art, 11 $ 2 de la loi du 
déc’ 1922 prévoit des subventions de l'Etat en 
weur des sociétés muluelles d'assurances régies par 
loi du 4 juill. rgo0o qui assureront les risques 
isultant de l'application de ladite Joi. Le règlement 
administration publique du 22 août 1923 a fixé les 
nditions d'attribution de ces subventions, 
Trois questions principales paraissent devoir retenir 
attention : 
a) L'objet des subventions ; 
+) Le maximum des subventions ; 
€) Les conditions et modalités d'attribution. 
A. — Objet des subventions, — Les subventions 
Trésor ont pour objet de compenser les défail- 
nées des cotisants, ou d'affranchir ces cotisants 
tune partie de leurs obligations. 

L'art. 11 dispose en eflet qu'elles représenteront 
æ maximum la moitié « des cotisations que devraient 
ver ceux de leurs adhérents visés au second $ de 
lart, 1% qui auront usé de la faculté d'assujettis- 
ément prévue à l’art. 4 ». 

En d’autres termes : on affranchit les petits exploi- 
his du risque professionnel, mais on les invite à 
ly soumettre, Non content, pour les y amener, de 
mettre à leur disposition des organismes d'assurances 
imples, rapprochés et économiques, l'Etat leur 
Re" de payer pour eux jusqu'à moitié de la coti- 

j 


la branche propre 


on dont ils seraient normalement débiteurs. 
C'est un encouragement donné à l'assujettissement 
acultatif. 
. B. — Maximum des subventions, — L'art. 11 en 


| Hs deux : 
a) Les crédits inscrits choque année au budget du 
: tère de l'Agriculture ; À 
} La moitié des cotisations que devraient payer 
üux des adhérents visés au second $ de l'art. 1 
exploitants travaillant ordinairement seuls, ou 
ec leurs proches) qui auront usé de [a faculté d’as- 
jettissement prévue à l'art. 4. 
, — Conditions et modalités d'attribulion. — Les 
s et modalités sont fixées par le décret du 
août 1925, portant règlement d'administration 
ique pour l'exécution de l’art. #1 $ 2 de la bi 


| déc. 1922 
utuelles agricoles qui voudront bénéficier 


Û 


Ch D OUT EE Ge: 
I Trésor devront tenir un registre 
des contrats passés par les assujettis facul- 


_spéciel 
tatifs. = 
Les titulaires de ces contrats devront souscrire une 
déclaration spéciale. Cette déclaration spécifiera qu'ils 
rentrent bien dans la catégorie des petits exploi- 
tants visée par l'art. 1% $ 2 de la loi, c'est-à-dire 
qu'ils travaillent seuls ou avec l’aide des membres de 
leur famille désignés par la loi, et, le cas échéant, avec 
celle de collaborateurs occasionnels, salariés ou nom 

La même déclaration contiendra, en outre, l'en 
gagement de signaler tout embauchage habituel d'un 
ou plusieurs collaborateurs, rendu nécessaire pour 
tout où partie de l'année par l'importance des tra- 
vaux effectués dans l'exploitation agricole de l'assuré. 
Gette disposition réglementaire a pour objet d’em- 
pêcher les assujettis obligatoires de bénéficier indü- 
ment des subventions : il convient de remarquer 
qu'elle adopte, en ce qui concerne la définition de 
l’assujettissement obligatoire et de la collaboration ) 
occasionnelle, le critérium admis par la présente 
instruction. u 

b) La demande de subvention devra être adressée. 
chaque année avant le 15 mai au ministre de l’Agre 
culture. Elle sera accompagnée d’un relevé des coti= 
sations encaissées au cours de l'année expirée le 


NS 
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31 décembre précédent. - 2 
Le montant de la subvention sera proportionnel à. de 
ces encaissements. Æ 
11 devra être affecté en totalité à la réduction des 
cotisations dues par les assujettis facullatifs, cette 1 
réduction ne,pouvant excéder la moitié. : 
i * 

CHAPITRE VII. — PROCÉDURE ET ACTIONS > 

La matière de: la procédure et des aclions ne pré- 3 
sente aueunc difficulté sérieuse. Elle ne saurait uous = 
retenir longtemps. | 


La loi du 15 déc. 1922 se réfère à peu près exclu- 
sivement, sur ce point, à celle du 9 avr. 1898. Il 
suffit donc de signaler les rares dérogations qu'elle … 
consacre, k De À 

Nous examinerons sommairement les règles rela- 
lives : 1° aux déclarations et transmissions ; 2° aux 
"mquêtes ; 3° aux actions. x 


I. — Déclarations et transmissions. 


À. DécranarioNs. — Les déclarations sont 
régies par l’art. 5 de la loi du 15 déc. 1922, qui 
diffère assez profondément de l'art. 11 de la loi du 
9 avr. 1898. De la combinaison de ces deux articles 
résultent les règles que voici : 

a) L'initiative de la procédure appartient à la vies M 
Lime, au lieu d’appartenir à l'exploitant. Celui-ci, en. 
effet, peut êlre éloigné du lieu de l'accident, les 
témoins peuvent être absents. L'art. 5 décide, en. 
conséquence, que si, dans es quatre jours qui 
suivent l'accident, La victime n'a pu reprendre sou 
travail et si le lieu de l'accident se trouve hors de 
la commune où l'exploitant a son domicile, l'accident 
doit être porté à la connaissance de l'exploitant par 
lettre recommandée avec accusé de réception, soit 
par la vietime, soit par un représentant où un ayant 
droit. Pour faciliter cette formalité, l’art, 1% du 
décret du 22 août 1923 décide que des formules impri- 
mées seront tenues, dans les mairies, à la disposition 
des victimes et de leurs ayants drajt ; - PS 

b) Tout accident ayant occasionhé une incapacité 
de travail doit être déclaré par l'exploitant ow ses 
préposés à la mairie du lieu où il s'est produit. Cette 
déclaration est faite dans les conditions prévues par 
l'art, xx de la loi du 9 avr. 1898, et dans le délai, 
imparti par lui : quarante-huit heures. PE 

Le point de départ de ce délai diffère suivant les 
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Si l'exploitant est domicilié dans la commune où 
se trouve lé”Tieu de l'accident, le point de départ est 
l'accident lui-même ; 

Si l'exploitant n'est pas domicilié dans cette com- 
mune, le point de départ est le jour de la réception 
par lui de la lettre recommandée, envoyée par la 
victime ou ses représentants ; 

c) Lorsque l'exploitant a connaissance de l'accident 
sans avoir reçu avis de la victime ou de ses représen- 
tants, il doit faire sa déclaration sans attendre cet avis; 

d) L'art. 5 de la loi du 15 déc. 1922 dispose : 

« À défaut par le déclarant d'avoir joint à l'avis 
d'accident un certificat de médecin indiquant l'état 
de la victime, les suites prohables de l'accident et 
l’époque à laquelle il sera possible d'en connaître des 
conséquences définitives, l'exploitant doit, dans les 
quatre jours de la réception de l'avis de l'accident, 
et sous les peines prévues à l'art. 14 de la loi du 
9 avr. 1898, provoquer l'établissement, à sa charge, 
d'un certificat médical et le déposer à la mairie du 
lieu de l'accident contre récépissé, » 

Le terme « déclarant » est impropre. Il désigne 
en réalité la personne qui donne avis de l'accident à 
l'exploitant, c'est-à-dire la victime ou son représen- 
tant. Mais le sens de la disposition est très clair : 
le chef d'entreprise est toujours tenu de déposer à la 
mairie un certificat médical dans fes quatre jours 
de l'avis ; ce certificat est celui que la victime a joint, 
le cas échéant, à son avis ; si elle n’en a pas joint, 
c'est celui qu'a fait établir l'exploitant lui-même ; 

é) L'art. 5 de la loi du 15 déc. 1922 n'ayant pas 
dérogé au $ 4 de l’art. 1x de la loi du 9 avr. 1898, 
il faut en déduire que la victime ou ses représentants 
peuvent, de leur côté, effectuer dans l’année la décla- 
ration de l'accident ; 

f) Les frais de poste et le coût du certificat médical 
sont à la charge de l'exploitant. Des formules impri- 
mées seront d'ailleurs mises gratuitement à la dispo- 
sition des intéressés dans les mairies. 

B. — Transmissions. -— Les mairies sont tenues de 
lonner avis des àäccidents aux autorités ci-après : 

Aux termes de l’art, 5 € 6, les mairies doivent 
transmettre les avis d'accidents au ministère du Tra- 
vail. L'art. r2 les oblige, d'autre part, à lransmettre 
les mêmes avis à l'inspection du travail, À 

Pour assurer l'application de ces prescriptions, ie 
décret du 29 juill. 1928 dispose que le maire qui 
a recu une déclaration la transmet au directeur des 
services agricoles du département, lequel en envoie 
copie aw ministère du Travail. Gctte transmission 
n’est faite, toutefois, que pour les seuls accidents 


suivis de décès, où pour ceux qui ont donné lieu à | 


production d’un certificat, ou lorsque, en l'absence 
de certificat, il y a lieu de supposer que l'accident 
peut entraîner la mort ou une incapacité permanente. 


I. —_ Enquêtes. 

Les enquêtes sont régies par les art. 42 et 13 de 
Ja loi du 9 avr. 1898, sous réserve des dérogations 
ci-après, consacrées par les art. 5 et 12 de la loi 
du 15 déc. 1922 : : 

a) Le délai dans lequel le juge de paix doit pro- 
céder à l'enquête est porté de vingt-quatre heures à 
trois jours ; £ 

b) Le délai de clôture de l'enquête est porté de 
dix à quinze jours ; 

c) Le juge de paix est tenu de convoquer au moins 
quatre jours à l'avance le chef de l’exploitation ou 
son assureur ; à 

d) Les médecins experts désignés par les Tribunaux 
pour fournir un rapport concernant un accident du 
travail devront déposer leurs conclusions dons le délai 
maximum d’un mois fart. 15). 


IMp. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8, Le Gérant : A. FAIGLE. 


des exploitants aient pu, avant ectte date, contracti 


: IX — Actions. 

En ce qui concerne les actions, la loi, 
1922 ne déroge pas à celle du 9 avr. 189 
Aucune modification ne paraît, d'autre p: 
poser. Tout commentaire serait donc superflu 


CHAPITRE VIII. — DISPOSITIONS TRANSITOI 
MISE EN VIGUEUR ant 


L'art. 16 $$ 3, 4 et 5, dispose: a 
« Les contrats d’assurances souscrits anté 
ment à celte publication (celle des décrets d’ 
tion) pour les exploitations visées à l’art. 1°, 
même s'ils couvraient ou déclaraient couyr 
risques spécifiés par les lois des 9 avr. 1808, 
1899, 22 mars 1902, 81 mars 1909 et 12 avr, 
résiliés de plein droit à compter du jour de 
cation de la présente loi. 
» Nonobstant toutes clauses contraires, les. 
échues ou en cours ne resteront acquises à 
reur que proportionnellement à la période d 
rance réalisée jusqu'au jour de la réalisation. 
» Le surplus, s’il en est, sera restitué à l'assu 
Ces dispositions signifient que tous lés con 
passés à titre bénévole pour assurer les risques 
coles antérieurement à l'application de la loi x 
15 déc, 1922 sont résiliés de plein droit. Elles di 
fèrent profondément de celles qu'a votéesile Par 
ment à plusieurs reprises lorsqu'il a voulu étend 
la législation sur les accidents du travail. Elles 
sacrent ainsi une innovation assez grâve. ; 
Il importe, par suite, au plus haut point, quel 
sociétés mutuelles soient à même, dans le plus br 
délai, d'assurer les risques visés par la loi du 15 dé 
1922. Gette loi devant entrer en vigueur le r®% sep 
1924, toutes %es mesures doivent être prises pour q 


auprès de ces sociétés les assurances par, lesquell 
is jugeront convenable de se couvrir. 
Tels sont les principaux commentaires qu’appel 
en attendant les décisions des Tribunaux, la loi 
15 déc. 1922. Tous les agents qui dépendent du min 
tère de l'Agriculture devront s'en inspirer. I 
ministre compte sur tout leur zèle et tout iet 
dévouement pour faciliter l'application d’un tex 
qui complète si heureusement le patrimoine des lo 
sociales de la République, \ 
Le ministre du Tract 
è : ALBERT PEYRONNET. 
Le ministre de l'Agriculture, ; | 
Henry CHÉRoN. 
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Représentations organisées par les « Œuvres 


A propos des droits d'auteurs. 
De la Croix (5. 6. 21): Fe : 


Plusieurs revues ou bulletins, notamment l'Unic 
(82, rue de l’Université) et la Vie au Patronag 
aident utilement les directeurs de patronages dans 


- choix des pièces pour leurs représentations. 
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Notons aussi que le Répertoire des Cercles, 77 le 
rue du Pavé, Le Mans, spécialisé depuis près « 
vingt ans dans l'édition des pièces de théître sa 
aucun droit d'auteur, pour jeunes gens, jeunes fill 


| ou tout petits, envoie gratuitement un catalogue q 


contient plus de cent sujets différents pour lesque 
toute taxe doit être considérée comme nulle @t arl 
traite. => ES Ever ER QE 
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